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PREFACE 


« On doit sentir la Ma$onnerie partout, 
on nc doit la decouvrir nulle part, a 

(Convent, Grand Orient de France, 1922, p, 362.) 

Let textes magonniques id rassembles foment une page 
d’bistoire garanlie par les references aux sources, mats depour- 
vue de commentaires. C’est a dessein qu’on s‘en est tenu a cette 
collection sans apprSt. La melbode comportait une secberesse, elle 
a paru, du moins, plus rigoureuse. 7/ fallait tirerau jour ces con- 
fidences ecrites pour I'ombre, puis il convenait de les laisser seules 
se tordre surta page blancbe, dans I’emoi que leur cause la lumiere. 

D’ailleurs toute remarque aurait ete superfine si mime elle 
n’avait semble tendancieuse. Ces pieces suffisenl pour leur con- 
damnation, elks avouenl des qu’on les force a porter taut. 

Yoici done I’bistoire d’bier et d’aujourd’hui, a laquelle, si nous 
laissons faire, demain ajoutera un ebapitre peut-itre definitif. Ce 
nest pas I’bistoire contee au grand public des insouciants ou des 
dupes, c’est celle qui se mumure entre initiis, quand ils se vantent 
de 1’ avoir faite. 

flier a marque f effort dont les optimismes ou les nonchalances 
ont He les complices, et les cheminements souterrains ont investi la 
place que, naifs, nous pensions plus ou moins defendue. 

Jlujourd’bui, c’est k triompbe avecses insolences, maisavecses 
reticences encore. C’est V occupation des positions conquises, lamise, 
d tous les carrefours, des bommes de confiance. 

] Demain , ce sera le pays pris sous un filet dont ebaque jour al- 
longe les mailles, dont se plantent les piquets qu’il sera dur d’ex- 
tirper. 

\ Et la joule, pourtant, ecoute et regarde, sur la scene politique, 
les mots et les gestes de ceux qu’elle prend encore pour ses man- 
da fair es. Elle s’interesse a un jeu qu’elle croit mener et quelle 
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applaudit. Elle n’a pat distingue let fils invisibles, entendu let 
consignes secretes. Ces pages ont pour but d’illusionner let coulisses, 
a V usage de qui veut voir clair. 

Les chretiens y dislingueront, tout de suite, leur adversaire qui 
ne desarme pas. 11s y liront la minute du programme dont la decla- 
ration ministerielle recente fut un fidele resume. Les religieux hors 
la loi, la rupture avec le Vatican, l’ Alsace-Lorraine sous le joug 
la'tque, I'ecole unique prelude du monopole d’enseignement, tout ces 
mots que repeteM. Tierriot docile, ce sont les ordres donnes par la 
secte mafonnique, depuis deux ans et plus, pour le jour attendu, 
prepare, oil set serviteurs seraient les maitres du pays. Tel est 
I’objectif immediat. Le but plus lointain est la revolution inter- 
nationale dans le triompbe de I’atbeisme vainqueur du Cbristianisme. 
Et les consignes se repetent sous des formes diverses, tou jours aussi 
lourdes dans leur expression vulgaire, loujours donnees a voix 
baste : « la lutte entre le Catbolicisme et la Franc-Mafonnerie est 
une lutte a mart sans treve ni merci. » 

Les croyants liront ces textes autbentiques et multiplies. A pres 
avoir lu. Us savoureront davantage I’ironie du reproche qui les 
accuse d’etre provocateurs quand its laissent parler leur conscience 
outragee. Certes, its savaient deja de quel cote venait Vattaque. 
Avaient-ils mesure pourtanl toute Velendue, apprecie toute la 
vigilance de la baine dont Us sont entoures ? JKieux avertis, cette 
fois, la tristesse dans fame mais le courage au coeur, its se refor- 
meront pour les luttes qui leur sont imposees. 

Ce n’est pas d’ailleurs le terrain religieux seulement que la 
Franc-Magonnerie entend exproprier pour s’y itablir, et le Catbo- 
licisme est loin d’etre le seul menace. Afin de mieux assurer leur 
suprematie, les Loges ont resotu d’occuper toutes les avenues de 
I’activite nationale. 

Le lecteur pretera id une speciale attention au programme 
economique de la Franc- Magonnerie. Toujours soucieuse d’adapter 
sa tactique aux conditions de Vheure, elle s’est aperfue que les in- 
terets menaient le monde moderne plus encore que les idees. Sans 
renoncer a philosopher, elle parte done plus souvent de chijfres et 
d’affaires. Elle reve de prendre en mains tous les rouages de la pro- 
duction et de la circulation qui commandent, plus surement que les 
mecanismes politiques, la marche de l’ ensemble du pays. Elle veut 
« nationaliser tous les organes capilalistes » (mines, industries, 
banques, assurances...). 
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Elk supprime f heritage, elle park de soumettre tous les citoyens 
aux cadres el a la discipline d’une sorte de travail force. Myant 
passe avec k socialisme des trailes, dont on a vu le resultal electoral, 
elle paie maintenant le prix de ces alliances par des surencberes dont 
I’ordre social fera les frais. 

JMettement et rapidement elk s’oriente vers le collectivisme 
quelle espere mener a son but, tout en se faisant porter par lui. 

Et c’est la Trance qui paiera lourdement le prix de ces tene- 
breuses campagnes. Car it faudra remarquer aussi combien les 
Loges de chez nous sont en etroite relation avec la Jfagonnerie 
universelle. Serait-ce la premiere fois, dans Vbistoire, que ces 
colloques secrets, a I’insu mime de nombreux inities, servent, en 
fait, des combinaisons dont noire pays se trouve la dupe et la 
victime ? Et la Tranc-Jffagonnerie d’outre-Mancbe n’a-t-elle pu 
etre soupgonnee deja de manceuvrer notre barque frangaise vers 
des passes difficiles, assez semblables a celles ou nous sommes 
aujourdihui engages ? 

Mais il faudrait allonger outre mesure ce preambule pour 
marquer les regions convoitees ou occupies par faction magon- 
nique. 

"Dans des projets d’une telle ampleur, des questions multiples 
et complexes interviennent. Pour les disculer toutes, il aurait fallu 
bien des pages; on ne fa pas tente id. Les mesures economiques ou 
sociales, reclamees par les Loges, ne lui appartiennent pas en 
propre, elles portent parfois une marque qui permettrait d"en 
revendiquer la priorite. Plusieurs de ces projets peuvent contenir 
une part de verite et de bienfait; mais les melanges savamment 
doses sont d’aulant plus pernicieux qu'ils aboutissent a mieux faire 
absorber le poison. 

Quoi qu’il en soil, en alignant ensemble toutes ces propositions, 
les perfides, les suspectes et les opportunes, s’il s’en trouve, I'on 
n’a pas pretendu les condamner en bloc et sans examen. 

Il s’agissait ici seulement de prouver, par le detail, la toute- 
puissance d’une secte qui etend son empire sur tous les domaines. 
Il s’agissait surtout de montrer a tous lesyeux, qui ne seraient pas 
volontairement aveugles, fexacte concordance entre les decisions 
du pouvoir occulte qui commande et du pouvoir officiel qui obeit. 

En ces beures ou I’on park beaucoup de dictature, dictature 
d'un bomme ou d’un parti, ces pages veulent montrer, d un peuple 
qui se croit libre, quels sont ses maitres absolus. 





PREMIERE PARTI E 


LA DJCTATURE MAQONNIQUE 
S’EMPARANT DU POUVOIR 
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I 

LA FRANC-MAgONNERlE ORGANISE 
ET CIMENTE 

LE « BLOC DES GAUCHES » 

LE MOT D’ORDRE 

« A la veille des elections legislatives que faut-il pour les 
Republicans ? C’est que le mot d’ordre parte du Grand Orient 
de France. Nous sommes les vaincus de 1919... II appartient a 
la Mafonnerie de donner le mot d’ordre. Ce mot d’ordre doit 
etre entendu, les Francs-Ma^ons doivent etre les agents de 
liaison des victoires futures. Vous le pouvez. 11 vous appartient 
de battre les delegues du BlocNational (1). » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 3i5.) 

Sous la farine du Bloc National la reaction a triomphe 
aux dernieres elections 

« Mais l’union des partis republicans ramenerait surement 
a la Chambre une majorite republicaine qui imposerait un 
gouvernement republican. » 

(Bull. Hebd., 14 janvier 1922, n° 353, p. 4.) 

« Nous devons done organiser la defense de la Republique. 
C’est GRACE A L’UNION DES GAUCHES, DONT LA LOGE SERA LA CEL- 
LULE, que nous triompherons. II nous faut grouper toutes les 
bonnes volontes republicaines et, memeaveclescommunistes, 
adopter un programme qui puisse rallier toutes les energies. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, pp. 236-237.) 

« La Ma^onnerie, qui groupe dans son sein des republicans 
de toutes les nuances, n’est-elle pas toute indiquee pour faire 
cesser les divisions qui existent dans les partis d’ avant-garde? 
Fraternellementunis sur nos colonnes, pourquoi ne le serions- 
nous plus en dehors de nos temples, afin d’assurer la defense 
de la Democratic et de la Pensee Libre contre le Bloc clerical 
et reactionnaire? » 

(Convent, Grand Orient, 1922. p. 266.) 


i. Nous avertissons, une fois pour toutes, que, dans tous les textes 
cites, les mots soulignes le sont par nous. (Note de l’auteur.) 





LA MAQONyERU: S EMPi.Ri.NT DU POVYOIR 


Appel du Convent de 1921 a toutes les Loges de province 
pour l'organisation de la defense republicaine. 

Circulaire n° 12, egalement envoyee a toutes les Loges, 
indiquant les lignes generates de cette organisation. 

(Convent. Grand Orient, iga3. p 3o6.) 


En province. 


Exemple : Loge « l’Union parfaite » a La Rochelle : 

« A la veille des prochaines consultations nationales, elle 
convoque, d’accord avec les democrates republicans de toutes 
nuances, depuis les radicaux les plus moderes jusqu’aux 
socialistes les plus qualifies, un congres au cours duquel les 
candidats aux elections legislatives seront choisis et designes 
sur les bases d'une entente d'ores et deja conclue entre 
toutes les organisations de partis. Cette entente sera feconde, 
car elle est assuree de faire triompher ceux qui seront les elus 
de ce Bloc des Gauches contre les seides du Bloc National. » 

(Convent, Grand Orient, iga3, p. 304 .) 

« Nous n'ignorons pas qu’a Marseille de semblables efforts 

ont ete tentes et que l’experience les a couronnes de succes 

Nous tenons a en rendre hommage a nos FF.\ de Marseille 
et de quelques autres Orients oil des tentatives du meme genre 
sont poursuivies. >» 

(Convent. Grand Orient, igs3. p. 304 .) 

« Je me rejouis aujourd’hui de voir qu’UN grand nombre df. 
Loges ont mis rapidement en application les indications que le 
Conseil de l’Ordre a bien voulu leur donner. » 

(Convent, Grand Orient, ig»3, p. 3o6 1 

« La propagande ma<;onnique, nous l’apprenons avec joie. 
se manifeste de toutes parts sous les plus heureux auspices. 
Bientbt nous assisterons au reveil de l'opinion republicaine de 
ce pays. » 

(Convent. Grand 1 irient, iga.3, p. 3o5 ) 

Creation d’une phalange ma^onnique par la Loge « l’Etin- 
celle » qui devra « collaborer tres etroitement avec les groupe- 
ments de meme nature qui se constituent au sein de toutes les 
fractions de gauche ». 

Adresser les adhesions au F.\ Manasterski, Venerable de 
la R.-. Loge « 1 ’Etincelle », 16, rue Cadet. 
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VORGANISA.TION 


A Paris . 


Dans les Loges : 

Consultations des differents partis : Radical-socialiste. 

Socialiste independant. 
Socialiste unifie. 
Communiste dissident. 
Reunions organisees en 1922, 1923 et 1924 par les Loges : 
« Nous commen^ons cette consultation par l'audition 
des representants du parti socialiste (S. F. I. O.)... 

« Nous continuerons par l’audition des representants des 
partis communiste, radical-socialiste et socialiste independant.* 

(Bull. Hebd , 14 janvier 1932. n° 353 , p. 4.) 


QUELQUBS BXBMPLES 1 

Consultation du parti socialiste (S. F. I. O.). 

Reunion le 18 janvier 1922, au Temple du Grand Orient, 
16, rue Cadet, a 20 h. 30, organisee par les Loges : 

« La Chaine d’Union » ; 

« L’Internationale* ; 

« Le Lien des peuples et les Bienfaiteurs reunis ». 
Paul Faure, secretaire general du parti socialiste unifie, et 
G. Mauranges, avocat a la Cour de Paris (sont convoques). 

Le titre de la conference est : « La Republique et les 
partis republicans. » 

(Bull. Hebd., 14 janvier igaa. n° 353 , p. 4) 

Consultation du parti radical-socialiste. 

Le 29 avril 1922, a 20 h. 45, salle des fetes du Grand Orient 
de France, 16, rue Cadet. 

Reunion organisee par les Loges : « Etincelle. » 

« France et Colonies. » 

« Justice. » 

« Inseparable du Progres,* 
« Perseverance.* 

« Theleme.* 

« Unite ma^onnique. » 

Sont convoques et entendus : 

M. Paul Painleve, president de la Ligue de la Republique : 

« La Ligue de la Republique, sa neces- 
sity, son but. » 

M. Jean Hennessy, depute de la Charente : « La politique 
etrangere de la Ligue. » 

Le General Sarrail : « Le programme militaire de la 
Ligue. » 

M. Stephen Valot, publiciste : « L’Union des Gauches. » 

(Bull. Hebd., as avril igaa, n» 367, p. 367, p. 3 ) 



LA MAQONNERIE S'EMPARANT DU PQUVOIR 


Consultation du parti communiste (dissident). 

Le 31 janvier 1924, a la Loge « Ernest Renan » : 

L.-O. Frossard convoque, sujet traite : « Le Communisme, 
ses doctrines, son programme. » 

(Bull. Hebd., 1914, n» 443.) 

TROIS 1 EME CONSULTATION DU PARTI SOCIAL 1 STE COMMUNISTE 

organisee par la Loge :«l’Unionphilanthropique», au Temple, 
3, place Jean-Jaures, Saint-Denis. 

Le 21 fevrier 1924. 

Estentendu le citoyen Frossard sur ce sujet : «La doctrine 
et le programme du parti socialiste communiste. » 

(Bull. Hebd., 17 fivrier 1924, n° 446.) 


Consultations de tous les partis socialistes. 

Reunion organisee par la Loge « Droit et Devoir ». 

Le 15 fevrier 1924, Temple de la Grande Loge de France, 
8, rue Puteaux, a 20 h. 30. 

Sont entendus : 

Le F P. Brunet, president du Conseil general de la Seine, 
sur la doctrine S. F. 

Le F .-. Drouot, sur la doctrine S. F. 1 . O. 

LeF Bachelet, conseiller general de la Seine, membre 
du Comite central du parti S. C. 

(Bull. Hebd., io fivrier 1924, n* 445.) 

Rencontres et Consultations collectives des differents 
partis : 

Radical-socialiste, socialiste S. F. I. O., communiste. 
Reunion organisee par la Loge « les Freres Unis Insepa- 
rables ». 

Le 13 mars 1924, au Grand Orient, 16, rue Cadet. 

Prennent la parole sur les Principes des Partis : 
Grandigneaux, vice-president de la Federation radicale- 
socialiste de la Seine. 

J. Longuet, ancien depute S. F. 1 . O. 

Frossard, parti communiste dissident. 

(Bull. Hebd., g mars 1924, 11" 449, p. 6 j 

Consultations collectives des differents partis sur ce 
sujet : «La Politique nationale et internationale et l’Union des 
Forces republicaines. » 

Le 12 decembre 1923, dans la crypte de la Grande Loge de 
France, 8, rue Puteaux. 

Prennent la parole : 

F. Buisson, depute de Paris, president de la Ligue des 
Droits de l'Homme. 





L'OBJECTIF 


Louis Ripault, president de la Federation radicale-socialiste 
de la Seine. 

F F. Brunet, president du Conseil general de la Seine. 
L.- 0 . Frossard, ancien secretaire general du parti socialiste. 
F Chavagnes, secretaire general de la Ligue de la Repu- 
blique. 

F .-. Lucien Le Foyer, ancien depute de Paris. 

F .-. Drouot, du parti socialiste S. F. 1 . O. 

(Bull. Hebd., dfecembre 1923. n° 435.) 


II 

LA LUTTE 

POUR ARR1VER AU POUVOIR 


L’OBJECTIF 


Renverser la majorite existante aux prochaines elections 
legislatives, c’est-a-dire le Bloc National, symbole de la 
reaction et du clericalisme, de la tradition et de 1’ordre. 

« Se debarrasser de la Chambre actuelle. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 104.) 

« Nous traversons en ce moment des heures bien troubles. 

« La Chambre, elue en 1919, dans un moment de panique 
et de crainte du Bolchevisme, n’est certainement plus actuel- 
Iement la representation des electeurs, et surement, en 1924, 
la France nous donnera une Chambre tout autre que celle 
que nous avons actuellement. Mais, conformement a nos 
traditions, je ne veux pas faire ici de la politique... mais si, 
dans nos convents et dans nos loges, nous ne faisons pas de 
politique, Masons, nous avons le devoir imperieux de ne pas 
nous en desinteresser, afin que chacun d'entre nous puisse 
bien remplir son role de citoyen. 

« Et n est-ce pas une necessite vitale pour tous les Masons 
fran^ais, au moment 011 nous constatons qu'apres plus de 
cinqiiante ans de Republique, nous avons a notre tete un 
Gouvernement qui va de plus en plus a la reaction ? » 

(Bull. Off. Grande Loge de France, octobre 1922, p. 197.) 

« L’idee democratique est mise en peril par la renaissance 
et les efforts sournois de la reaction clericale. Avons-nous 
quelque chance d’esperer une intervention utile de nos diri- 
geants actuels?... Je declare que nos dirigeants actuels sont 
visiblement prisonniers de la reaction capitaliste et clericale... » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 3o8.) 



LA MAQONNERIE S'EHPARANT DU POUYOIR 


« Notre democratic laborieuse se ressaisira... Elle balayera 
dans un souffle puissant de colere et de mepris cette majorite 
de rencontre que nous valut le Bloc national, c’est-a-dire un 
Parlement sans mandat, une Chambre introuvable, une legis- 
lature fantome, dont l’oeuvre vaine, toute de mirage et 
d’impuissance, defie outrageusement toutes les indulgences 
et depasse la mesure de toutes les deceptions. » 

(Convent, Grand Orient, 1933, p. 3o5.| 

« Nous qui voulons relever la France pour la Republique 
et la Paix, par la Republique et la Paix, nous sommes resolus a 
arracher le pouvoir au Bloc National pour apporter au pays 
les remedes et le salut qu’il doit attendre d’une majorite repa- 
ratrice. » 

Conference : « La Faillite ou la Republique », p. 6, pro- 
noncee par Jammy Schmidt, depute de l’Oise, a la Loge « 1 * Action 
socialiste », 16, rue Cadet, le 7 fevrier 1924. 


LE TRIOMPHE DU 1 1 MAI 
LE BLOC DES GAUCHES 
AU POUVOIR 

« Les Parlementaires Francs-Ma^ons qui sont, en quelque 
sorte, une emanation de l’Ordre. » 

(Convent, Grand Orient, 1923. p. 365.) 

ou en liaison etroite avec la Trane- JHagonnerie par conferences, consul- 
tations dans lei Logos ou Ligues auxqueltes its appartiennent. 

Le President du Conseil M. Herriot. 

(B. H., 26 fivr. 1921, n”3i5.) 
(B. H„ 3 juin 1923, n° 477.) 

Est un des chefs de la 7-igue de la Republique, ancien Comile de la 
rue de Valois fonde par le Grand Orient. 

Le President de la Chambre . . . M. Paul Painleve. 

(B. H , 10 ttv. 1933, n» 358.) 
(B. H., 25 fiv. 1932, n" 35g.) 
(B. H., i5 avril 1922, n» 366.) 
(B. H , 18 juin 1922. n“ 375.) 
(B II , 1924. n* 452.) 


B. H. Bulletin Hebdomadatre. 

B. C. Bulletin des convocations et ordres du jour. 

Appel Mesureur. Appel fait aux Francs-Magons en mai 1897. ^° rs 
de la presidence du h Mesureur au « Comite d'action pour les re- 
formes republicaines ». Les senateurs et deputes ayant adhere a cet appel 
sont classes an Repertoire meigonnique sous la reference : Appel Mesureur. 
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PROPAGANDE 


Ministre des Travaux publics . . M. Victor Peytral. 

(Appel Hesureur.) 

Ministre du Travail et de la Sante. M. Justin Godart. 

(B. H„ ips3, n» 402, p. 17.) 

Ministre de 1 'Interieur F. • . Camille Chautemps. 

(B. H , 1923, n« 3g8, p. 17.) 

Ministre de la Justice F.\ Ren6 Renoult. 

(Conseil de l’Ordre du Grand 
Orient, 1897-1900. Rdper- 
toire ma?onnique.) 

Ministre de ^Instruction publique. M. Francis Albert. 

(B. H., 10 mars 1923, n° 38i.) 

Ministre de la Marine F.\ J.-L. Dumesnil. 

(Loge • 1 ’ Emancipation », 
Orient de Paris, B. C., 
25 avril 1908.) 

Ministre des Pensions F.-. Bovier-Lapierre. 

(B. H„ 29 juin 1924, n» 485, p. 5.) 

Ministre de I’Agriculture .... M. Queuille. 

, (B. H„ 1923, n" 398, p. 17.) . 

Sous-Secretaire d’Etat de I’Ensei- 
gnement technique M e Moro-Giafferri. 

(B. H., 1924, n« 444, p. 9.) 
(B.H.,21 janv. 1923, n« ^8, p. 17.) 
(B. H., i3oct. 1923, n° 428.) 

(B. H., 1924, n» 43g, p. 5.) 

(B. H„ 1923, n” 416, p. 7.) 

Etc., etc. 


IV 

LA TACTIQUE : 

PROPAGANDE ET PENETRATION 


A. c ETUDIER ET PREPARER L’OPINION PUBLIQUE. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 281.) 

Des 1904, « les 450 Ateliers, Chapitres et Conseils du 
Grand Orient de France sont autant de foyers de lumiere 
epars sur la surface du territoire. Les milliers de citoyens 
libres qui les frequentent passent au crible les propositions, 
les commentent dans les journaux, les defendent dans les 
Comites politiques. Peu a peu, l'opinion s’en emeut, l’electeur 
se passionne, le suffrage universel se prononce, le Parlement 
acquiesce aux volontes du pays. C’est de la sorte qu'agit la 
FRANC-MA goNNERiE et qu’elle doit agir dans un regime demo- 
cratique. » 

(Convent, Grand Orient, 1904, p. 432.) 
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LA MAQONNBRIE S’EMPARANT DU POVVOIR 


B. ENQUETE M&THOD1QUE MEN£E DANS TOUT LE PAYS PAR LES 
loges, sur I'indication d’une circulaire envoyee par le Grand 
Orient. 


« Examen des moyens pratiques de conjurer la menace 
reactionnaire aux prochaines elections legislatives. » 

« La Franc-Maqonnerie peut-elle sans peril se poser en 
arbitre des partis republicans? Dans quelles conditions? Par 
quels moyens? » 

« Qjjel mode de scrutin preconise-t-elle? Si le mode de 
scrutin actuel etait maintenu, quelle serait, a votre avis, la 
repartition des sieges de votre departement a la Chambre des 
Deputes? » 

« Quelles seraient les chances d’une liste d’Union des 
Gauches? Cette Union des Gauches a-t-elle chance de se rea- 
liser dans votre departement? » 

(Convent, Grand Orient, igaa, p. 414.) 

C. ACTION DE LA PRESSE, LES GRANDS JOURNAUX, porte-parole de 
la Ma^onnerie. 

Le Quotioien, defendu par la Grande Loge de France, est 
le journal du Bloc des Gauches et de la Franc-Ma^onnerie. 

Ses commanditaires et administrateurs : Aulard, Buisson, 
Hennessy, etc., sont les porte-parole exterieurs de la Franc- 
Maifonnerie : ils transmettent ses mots d’ordre a l’opinion 
publique. 

« Vous aurez, mes Freres, un sursaut d’indignation devant 

la CAMPAGNE DU CONSORTIUM DES GRANDS JOURNAUX LUTTANT 

contre « le Quotidien »... et vous demanderez a la Grande 
Loge... de chercher les moyens pratiques de s’opposer a ses 
manoeuvres. » 

(Convent, Grande Loge de France, iga 3 , p. g4.) 

Paris-Soir, qui s'intitule « le seul grand journal du soir de 
la Republique », envoie dans les Loges, a la veille des elections, 
un numero special (avril 1924) sous la signature autographiee 
de M. Painleve et de M. Herriot. 1 l fait appel aux Tres 
C. F .•. pour obtenir les fonds necessaires a sa propagande. 

L’appel est signe du Comite de direction : 

C .■. Mahieux (30'). 

M .*. Galliano, de la Loge « la Raison ». 

A .-. Bontemps, depute adjoint et ancien orateur de la 
Loge « la Fidelite ». 

R .-. Darcy, de la Loge « Ernest Renan ». 

Un abonnement au Merlb-Blanc est offert par Parh-Soir 
a tous les FF .-. qui souscriront des actions de Paru-Soir. 

(Numgro special de Paris-Soir distribue dans les Loges, avril 1924.) 
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Lutte contre les grands journaux qui font ichec a la politique 
des gauches. 

« Le Convent de la Grande Loge de France proteste contre 
toutes les manoeuvres d’une coalition des grands journaux 

EMPfiCHANT LA DIFFUSION DES JOURNAUX DE GAUCHE, Creant ainsi 

un monopole de fait qui detruit la liberte de la Presse. 11 engage 
les F F a rechercher tous les moyens pratiques pour 
s'opposer a ces manoeuvres intolerables. » 

(Convent, Grande Lotte de France, ig 23 , p. 94.) 

« Considerant que le boycottage organise par le Consor- 
tium DES GRANDS JOURNAUX PARISIENS CONTRE CERTAINS ORGANES 
r£publicains rend leur vente impossible dans un tres grand 
nombre de localites de province, (la Commission du Convent 
de 1923) emet le voeu que, des la rentree, le Parlement soit 
saisi d’un projet de loi ayant pour objet d’empecher le 
retour de semblables agissements et de garantir entierement 
la liberte de la Presse. » (L’Assemblee adopte les conclusions 
de la Commission.) 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 354.) 

Enquete faite par les Loges sur les grands journaux pour 
determiner ceux sur lesquels on pent compter : 

« La circulaire n° 5 vise la propagande par la Presse. Elle 
demande aux Ateliers de faire connaitre les journaux 

SUSCEPTIBLES DE PUBLIER DES NOTES DU GRAND ORIENT, deS ren- 
seignements sur leur periodicite, leur clientele, l’importance 
de leur tirage, leur nuance politique, etc... aux fins de leur 
envoyer toutes communications que le Conseil de l’Ordre 
jugerait utiles... Enquete aupres de la Presse republicaine sur 
le concours de laquelle la Franc-Maijonnerie pourrait even- 
tuellement compter. » 

(Convent, Grand Orient, 1922. p. 372.) 

Subver.tionner les journaux d6voues au parti. 

« 11 faut... que nous reservions nos gros sous a la Presse 
d’opinion republicaine, ceci doit etre dit et repete par tous les 
Francs-Mafons agissants, cela doit etre recommande par tous 
les membres du Conseil de l'Ordre au cours de leurs delega- 
tions en province. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 374.) 

S’emparer de la presse locale et departementale. 

« La Presse locale, a tirage limite et a publication hebdo- 
madaire nous est ouverte. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 373,) 
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« La Presse departementale... qui a conserve la flamme . 
de 1’opinion republicaine... est la meilleure gardienne de 
notre tradition... » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 374.) 

Crier des journaux tocaux pour propagande electorate. 

Tentative faite en Normandie. 

« Avec les Loges de la Region, nous avons cree un hebdo- 
madaire qui nous appartient, qui est entierement redige par 
les Masons... Je depose le voeu suivant : 

« Le Convent prie le Conseil de 1’Ordre de faire connaitre 
aux Loges la tentative faite, a 1’instigation de la Loge 
« Themis », Orient de Caen, par les Loges de Basse-Normandie, 
qui ont cree un Journal hebdomadaire entierement r£dige par 
des Masons, et d'inviter les Ateliers a se grouper, suivant les 
possibility locales, pour suivre cet exemple et creer dans 
toute la France des journaux rediges sous notre controle. » 

(Convent, Grand Orient, 19*2, p. 38o.) 

Creer des journaux magonniques. 

V Acacia, avec son supplement Sous lb Trianqle, nouvelle 
revue sur le type de 1’ancien Acacia. 

« Tous nos Convents ont manifesto le desir que la Franc- 
Ma^onnerie exprim St ses doctrines, eclairat son action, fit 
comprendre a tous son oeuvre historique. » 

(Convent, Grand Orient, 192.3, p. 3i3.) 


D PROPAGANDE &CRITE 

« 11 est necessaire que nous fassions un effort de propa- 
gande... celle qu’on peut appeler la propagande par les grands 
moyens, les conferences, les tracts, les brochures, les articles 
de presse. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 38i.) 

« Aflfecter la majeure partie des fonds de la Caisse de pro- 
pagande... a la diffusion destravaux reconnus par le Conseil 
de l’Ordre susceptibles d’utile propagande. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 376.) 

« Nous avons attache une particuliere importance a 
l’emploi de ces fonds (Caisses de propagande), en raison du 
r6le actif et opiniatre clue le Grand Orient va jouer. » 

(Convent, Grand Orient, ig22, p. 376.) 

« Lorsqu’un travail serieux, interessant, instructif, a ete 
fourni par un Frere, que la Loge n'hesite pas a le faire imprimer 
en le demarquant. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 274.) 



PBOPAOAtfDB 


« En ce qui concerne la propagande ecrite, la Commission 
emet l’avis que les brochures et les tracts sont les moyens 
immediats et fructueux du rayonnement de nos idees . » 

(Voeu adopte.) 

(Convent, Grand Orient, ig 32 , p. 379.) 

Contrdle des ecrits. 

« Nous devons demander aux F F .• de passer au 

crible de notre critique fraternelle tout ce qu’ils diront ou 
ecriront . » 

(Convent, Grand Orient, 1032, p. 385 .) 

« Coordonner les efforts de fa?on que seuls les travaux 
veritablement educatifs puissent, sous le patronage du Grand 
Orient, etre imprimes et repandus. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 375.) 

Exemples de brochures imprimees en 1923 a la suite de confe- 
rences faites dans les Loges et distributes dans les reunions 
publiques (a la Semaine de defense laique, par exemple). 


J. Schmidt .... La Faillite... ou la Republique. 
Vial-Mazel. ... La Politique germanophile du Vatican 
pendant la guerre. 

Ziwes La Repartition proportionnelle scolaire. 

X La Reaction contre 1’ecole laique. 

Gamard Le Bloc National contre 1’ecole laique, 

etc., etc. 


E. PROPAGANDE ORALE 
Conferences. 

« La propagande ecrite, jointe a 1’influence personnelle des 
Freres appartenant a la Presse, serait doublee d’une propa- 
gande orale sous la forme de tenues blanches et de con- 
ferences. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 269.) 

« Les conferences publiques, tenues blanches et fetes, sont 
envisagees comme un bon moyen de propagande par les 
Loges... Ces conferences pourraient etre precedees de la 
reunion d'un Comite de delegues des Loges, afin qu’on s’en- 
tende bien sur le champ d’action, les moyens d'execution, le 
choix des sujets, a l'exclusion de ceux qui pourraient diviser 
Taction ma^onnique... » 

(Convent, Grand Orient, 1932, p. 376.) 

« Alfecter la majeure partie des fonds de la Caisse de pro- 
pagande — nous avons 72.000 francs a la Caisse de propa- 


'7 — 



LA it A QONNERIE SEMPARANT DU POUVOIR 


gande — a des delegations ma?onniques en vue de confe- 
rences PUBLIQjLIES ET PRIVEES. » 

Voeu adopte. 

(Convent, Grand Orient, igaa, p, 388,) 

« Ces conferences sont plus utiles qu’on ne le suppose, 
car les invites sont des gens de choix, qui deviennent, 4 leur 
tour, d’excellents propagandistes. » 

(Convent, Grand Orient, igaa, p. 387.) 

« Dresser une Liste de conferenciers qualifies soiten rai- 
son de leur situation parlementaire, soit en raison de leurs 
etudes ou de leur valeur, qui seront charges... de traiter des 

SUJETS D'ACTUALITE. » 

(Bull. 08. Grande Loge de Frauce, i3 septembre 1920, p. 3g.) 


Contr&le toujours necessaire. 

« II faut que vous vous livriez a une critique serree des 
hommes dont vous voulez faire vos propagandistes. » 

(Convent, Grand Orient, 1932, p. 383.) 


Quelques chiffres. 


En 1923, dejanvier a decembre (except^ aout et septem- 
bre), 1 .050 conferences ont ete faites dans les Loges de la 
region parisienne (sans compter celles faites en dehors des 
Loges), ce qui fait en moyenne 4 par jour. 

En 1924 : 

870 conferences de janvier a la mi-juillet, une moyenne de 

QUATRE PAR JOUR. 


1923 

415 

130 

75 

9‘ 

•3 

40 

p 


3 1 

22 

18 


21 

95 


conferences sur les questions economiques et fiscales. 
— Politique et elections 

— anticlericalisme 

— Colonies et pays etrangers 

— bcole unique 

— Questions scolaires et enseignement . . . 

— Franc-Mafonnerie et la femme 

— Pacifisme et internationalisme 

— Politique etrangere et pays etrangers. . . 

— Russie et Soviets 

— Moralite 

— Spiritisme et Theosophie 

— Enseignement technique et apprentissage. 

— Obligation au travail 

— Nationalisation industrialist 


,924 

394 

no 

45 

21 

99 

[5 

35 

9 

7 

4 

6 

34 

3° 
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F. PENETRATION DANS LES GROUPEMENTS 
Mfthode. 

« On doit sentir LA Ma?onnerie partout, on ne doit LA 

DECOUVR1R NULLE PART. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 362.) 

« Nous formons une grande association muette vis-a-vis 
de l’exterieur, qui ne cherche qu'a exprimer collectivement 
des idees et a en couvrir tout le pays... Nous devons avoir a 
cceur de faire p£netrer dans toute la masse ce q.ue nous 
pensons... mais toute notre satisfaction vient de ce que nos 
idees germent... » 

(Convent, Grand Orient, ig22, p. 3^g.) 

« Urgence d’une propagande active afm que la Franc- 
MAgoNNERiE... redevienne l’inspiratrice, la souveraine maitresse 
des idees par lesquelles la democratic se perfectionne. » 

« Influer sur le milieu social en repandant largement les 
enseignements re£us au sein de l’lnstitution... » 

(Convent, Grand Orient, ig22, p. 270.) 

« Nos Loges devront s’appliquer a se meler a la vie pro- 
fane dans 1’interet de la Republique. Elies associeront leur 
action a celle des autres groupements qui poursuivent le 
meme but de defense laique et de progres democratique et 
social : Ligue des Droits de l’homme, Societes de libre pen- 
see, Universites populaires, Patronages Iaiques, CEuvres post- 
scolaires, Comites politiques oil les Freres, individuellement, 
iront militer dans les milieux qui les orientent le mieux 
vers l’ideal de leur choix. » 

(Convent, Grand Orient de France, ig23, p. 3oo.) 

« Dans les groupements auxquels ils (les Francs-Ma^ons) 
appartiennent en dehors de la Loge, ils jouent en quelque 
sorte le r61e d’AGENTs de liaison et parviennent peu a peu a 
operer des rapprochements naguere inesperes, en vue d’une 
action politique commune. Sous leur Sgide, un Cartel s’est 
forme qui se propose de completer l’ Education des citoyens 
par des conferences populaires organisees en commun 
par la Loge, la Ligue des Droits de l’homme et la Libre 
pensee. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, pp. 302 ct 3o3.) 

« Les reunions ouvertes pourraient etre organises 
d’accord avec les Associations republicaines de la region, 
telles que : Sections de la Ligue des Droits de 1’homme, 
Ligue de l’Enseignement, Conferences populaires, Jeunesses 
Iaiques, Unions de Combattants republicans, Syndicats 
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d’instituteurs, Syndicats de fonctionnaires, Bourses du Tra- 
vail, Societes cooperatives, Organisations du Parti socialiste, 
du Parti radical et radical-socialiste, du Parti republicain socia- 
liste. 11 serait d’ailleurs desirable que vous entriez, si vous le 
jugiez possible, en rapport avec les presidents de ces Asso- 
ciations qui se trouvent dans votre Region. 11 est necessaire, 
a l’heure actuelle, et il sera peut-etre indispensable, dans un 
avenir prochain, que les diff£rents fragments du Parti repu- 
blican QUI SE TROUVENT DIVISfcS, SE REJOIGNENT INTIMEMENT, et 

il semble bien que la Ma^onnerie doive £tre le ciment qui 

LES UN1RA. 

« Nousattacherionsmeme une tres grande importance a ce 
que vous vouliez rechercher et envoyerau Grand secretaire ge- 
neral de l’Obedience, sous le timbre de la propagande, tous les 
renseignementsrelatifsaux organisations ci-dessus qui peuvent 
exister dans le voisinage de la Loge, avec les indications que 
vous croiriez pouvoir y ajouter sur leur activite, la possi- 
bility qu’il y aurait d’etablir une liaison avec eux, les avan- 
tages et les inconvenients que pourrait presenter cette liai- 
son. Vous pourriez egalement nous indiquer s’il existe, 
parmi les membres de vos Ateliers, des Freres faisant partie 
de ces organisations. » 

(Bull, Off. Grande Loge, septembre 1920, p. 3g.) 


« Les Societes sportives, les Compagnies de boys-scouts, 
les Cercles d’agrement, les chorales et les fanfares, toutes les 
organisations qui appellent la jeunesse republicaine a des 
oeuvres d’education physique et intellectuelle, ce sont la au- 
tant de terrains fertiles, ou la propagande ma^onnique doit 
s’exercer le plus utilement. Ajoutons-y les cours d’adultes, 
partout oil ils ont quelque chance d’etre suivis et frequentes, 
les bibliotheques..., etc. » 

(Convent, Grand Orient, iga3, p. 3oi.) 


Qaelques exemples d * Organisations ou s’exerce V influence 
de la Magonnerie a des degree divers. 

La Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen. 

Ligue de l'Enseignement. 

Voir : (Convent, Grand Orient, 1922. pp. 235-236.) 

( - - 1923, p. 312.) 

(Bull. Off. Grande Loge de France. . . 1920, p. 3g.) 

( — — janv. 1923, p. 29.) 

( — — mars 1923, p. 60.) 

«, La Ligue des Droits de l’Homme ayant convoqud tous 
les partis et groupements de gauche et d’extreme-gauche en 
vue d’organiser pratiquement la defense des libertes publi- 
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queset de la liberte individuelle, la Grande Loge de France a 
donn£ son adhesion. » 

(Bull. Off. Grande Loge, mars iga3, p. 60.) 

« Nous ne devons pas oublier qu'a c6te de la Franc- 
Ma^onnerie, il ya la Fille de la Franc-Ma^onnerie, laLigue 

DE L'ENSEIGNEMENT. » 


(F. Lecoq, delegue de la Loge d’Avignon.) 

« L’oeuvre de la Ligue est la mise en pratique des prin- 
clpes proclames dans les Loges . » 

(Jean Mace, Bull, de la Ligue.) 

« Cartels du Salut social crees dans le Grand Orient 
en 1922. » 

(Semaine de Defense lalque, iga3, p. 3.) 

« Comite [de Conferences democratiques et d' Action 
sociale. » 

(Semaine de Defense lalque, 1923, programme.) 

« Comite ma^onnique de defense sociale. » 


(Bull. Hebd., 1933, n° 33g, p. i3.) 

« Union des Jeunesses republicaines. » 

(Semaine dc Defense lalque, 1933.) 


« 11 nous suffit de servir par-dessus tout la Republique 
laique, democratique et sociale. » 

(Feuille de Propagande.) 

« Syndicat des Instituteurs » (Glay (i), secretaire du Syn- 
dicat, est un Franc-Matron). 

« La maison de l’lnstituteur lalque est le Baptistere de 
l'Humanite affranchie. » 

(H. Moro-Giafferri, Semaine de Defense laique, dccembre i^a3.) 

« Parti socialiste, Parti radical et radical-socialiste, Parti 
republicain socialiste. » 

(Bull. Off. Grande Loge, igao, p. 39.) 


« La Direction de l’Enseignement technique : G. Vidal , 
conseiller general de la Grande Loge, Moro-Giafferri..., etc. » 

(Bull. Off. Grande Loge de France, 1920 et 1933.) 

(Bull. Hebd., 1923 et 1934, n°‘ 3g8, 416, 439, 444.) 

«L’U. S. T. 1 . C. A. (Union Syndicale des Techniciens de 
l’lndustrie, du Commerce et de l’Agriculture) comprend un 
nombre important de Masons, travaille, comme dans nos 
Ateliers, a la reorganisation economique du pays. » 

(Convent, Grand Orient, ig22, p. 335.). 


i. B . H ., n° 118 , 1919 , p • 6 . 
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« Federation des Associations d'Enseignement Populaire.» 

(Bull. Hebd., 1934, n» 444.) 

Presidee par Painleve, comprenant : 

Association philomathique, Association philotechnique, 
Association polytechnique, Association polymathique, Cercle 
populaire de l’Enseignement laique, Union franfaise de la 
Jeunesse, Cours du Grand Orient, Association Leopold 
Bellan. 

« Societes cooperatives. » 

(Bull. Off. Grande Loge de France, 1930, p 39 ) 

« Bourses du Travail. » (idtm.) 

« Groupe de la Democratic Universitaire. » 

« Federation fran^aise de la Libre pensee. » 

(Semalne de Difense laique, iga 3.1 


Pour toutes ces Associations, voir : 

(Bull. Off. dc la Grande Loge de France, sept, igao.l 
(Programme de la Semaine de Defense laique, die. iga 3 .) 

« Organisation d’un Comite permanent de Defense laique . » 
Depuis le 30 decembre 1923, sur l’initiative de M. Vidal- 
Mazel, et a l’occasion de la Semaine de Defense laique. 

(Voir : Proposition faite an Convent de 1933, p. 229, de cr6er cette Com- 


Beaucoup de Societes touristiques, sportives et musi- 
cales. 

« Amicale des sportifs. » ( Buii. Hebd., 1924, n- 449, 465.1 
« Amicale ma^onnique du 
spectacle. » < - - 1934, n° +v. 

( _ _ 1924. „• ,40.) 


« Universite musicale dra- 

matique . » t - - 1924, n° 466.) 

4< Ecole de chant choral. » { _ - >934, n * 445.) 

« Fraternelle du cinema. » ( _ _ ,923, n» 351.) 

( — — 1933, n» 402.) 


Penetration voulue dans les Societes de la Croix-Rouge. 

(Voir : Convent international de Gen&ve 1 


« Societe Ma?onnique internationale pour la Societe des 
Nations. » 


Convent, Grand Orient, igaJ, p. 356 .) 


Etc..., etc. 
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LA D1CTATURE MAgONNJQUE 
EXERQANT LE POUVOIR 

Sommaire 

La T ranc-Magonnerie donne des directives, 
contrdle rigoureusement la conduite de ses hom- 
ines et V execution integrate de ses ordres. 

Le Bloc des Gauches execute la consigne et 
gouoeme le pays. 

I" ACTE : 

RENVERSEMENT DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

»« ACTE : 

DECLARATION MIN 1 STER 1 ELLE DU 17 JU 1 N 19*4. 

M. Herriot reproduit fidelement les decisions des Loges. 
( Voir Journaux du i8juin 1924.) 

1 ° Les Loges ont decrite la suppression de I'Am- 
bassade du Vatican. 

M. Herriot la promet. 

2 ° Les Loges demandent l ’application de la loi sur 
les Congregations . 

M. Herriot va l’exiger. 

3 * Les Loges veulent le triomphe de la laicite. 

M. Herriot promet de s'y employer. 

4° Les Loges reclament Vamnistie pleine et en- 
tiere pour les condamn&s et les traitres. 

M. Herriot depose un projet de large amnistie imme- 
diatement passe a l’ordre du jour. 

5 * Les Loges s’eleoent contre le regime dicta- 
torial des decrets-lois. 

M. Herriot en demande la suppression. 
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6° Les Loges font campagne pour la rSforme elec- 
torate et le scrutin d’arrondissement. 

M. Herriot le fait entrer dans son programme. 

7° Les Loges reclament le droit syndical des fonc- 
tionnaires. 

M. Herriot le leur accorde. 

8° Les Loges s’insurgent contre les libertds de 
V Alsace-Lorraine. 

M. Herriot les supprimera. 

9° Les Loges reclament I’etablissement de I’ecole 
unique. 

M. Herriot y souscrit. 

10° Les Loges veulent renouer avec les Soviets. 

M. Herriot s’y emploie. 

QUELQUES AUTRES POINTS 

DU PROGRAMME MAQONNIQUE : 

a) Les Loges et les reformes economiques et pnan- 
cieres. 

b) Les Loges et les colonies. 

c) Les Loges et Varmee. 

d) Les Loges et le rapprochement franco-allemand. 

e) Les Loges et la Societe des Nation f. 

1 

LA FRANC-MA^ONNERIE 

DONNE SES DIRECTIVES 

ET CONTROLE R1GOUREUSEMENT LA CON- 
DU1TE DE SES HOMMES ET L’EXECUTION 
JNTEGRALE DE SES ORDRES. 

Les Parlementaires doivent obeir aux directives de la 
Franc-Maqonnerie; la servitude parlementaire vis-a-vis de la 
Franc-Ma^onnerie. 

« Les parlementaires Franc-Masons, qui sont en quelque 
sorte une emanation de l'Ordre, doivent pendant leur mandat 
en rester tributaires... II y a pour eux necessity de prendre 
comme directives les travaux de I’Assemblee generale en ce 
qu’ils ont de parlementaire ; en toute circonstance de leur vie 

POLITIQUE, ILS SONT DANS L'OBLIGATION DE SE PL1ER AUX PRINCIPES 
Q.UI NOUS REGISSENT. » 

(Convent. Grand Orient, iga3, p. 365.) 
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« Considerant que les Francs-Ma^ons, charges de fonc- 

TIOMS PUBLIQUES, ONT LE DEVOIR D’APPLIQUER CES PR1NCIPES, et 

ceux d’entre eux charges d’un mandat electif qu’ils ont solli- 
cite ou pour lequel ils ont re^u l'approbation ou l’investiture 
tacite de leurs F F .\ ont, a plus forte raison, la tres haute 
obligation, plus que tous les autres Francs-Ma^ons, de ne 
jamais oublier les principes ma^onniques qui ont fait leur per- 
sonnalite ou leur fortune politique. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 365.) 

Us doivent rendre compte de leur mandat a leur obe- 
dience. 

« 11s ont l’obligation de rendre compte de leur mandat 
devant leurs Ateliers a des epoques determinees. 

« Ils ont [’obligation , en presence des actes arbitraires du 
pouvoir, d’en informer leur Obedience et d’iNTERPELLER le 
Gouvernement. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 365.) 

Ils doivent agir en vue des inter£ts de la Ma^onnerie. 

« Ils doivent, au sein du Parlement, former des groupes 
agissants au mieux des inter£ts de la Franc-Ma?onnerie. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 365.) 

« 11 n’est pas tolerable que des parlementaires Francs- 
Ma?ons, qui nous doivent leur fortune politique, agissent 
selon leur interet personnel . » 

(Convent, Grand Orient de France, 1923, p. 366.) 

La Franc-Maqonnerie exigera d’eux des engagements. 

« L’an prochain, nous allons demander aux candidats de 
faire des declarations ecrites sur l’Ecole laique. Nous devons 
exiger des parlementaires Francs-Ma?ons, non pas de simples 
paroles, mais des affirmations formelles. II y a assez de 
parlementaires Francs-Ma^ons qui nous doivent leur fortune 
politique et qui nous ont trahis, pour q.ue nous exigions d’eux 
des engagements formels. » 

(F.\ Levne, Convent, Grand Orient de France, sept. 1923, p. a65 ) 

Le F .-. Court, President de l’Assemblee generale, 1923, 

« demande aux Republicans d’ExiGER des candidats, lors 
de la prochaine consultation electorale, des engagements 
fermes, au besoin par ecrit, au point de vue laique. » (Voeu 
adopte par le Convent. ) 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 264.) 

CONTROLE RIGOUREUX DE LEUR CONDU1TE. 

Le Congres des Loges de la region du Sud-Est : 

a) « Invite le Conseil de l’Ordre et les Loges a examiner de 

TRES PRES LES ACTES ET LES VOTES DES ELUS ET DES MEMBRES DU 
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Gouvernement Masons, de fafon a les empecher oe manquer 
aux engagements qu’ils ont contractes. De tels manquements 
peuvent constituer des fautes contre I’honneur, porter atteinte 
au prestige mafonnique, et relever, par consequent, de la 
justice mafonnique. 

b) « Demande que la liste de tous les parlementaires 
Francs-Ma^ons soit communiquee aux Venerables de toutes 
les Loges afin de faciliter la surveillance et le controle de Ieurs 
votes. » 

(Convent, Grand Orient de France, 1923, p 364 ) 

S’lLS N’OBEISSENT PAS A LA CONS1GNE, EXCLUSION OE LA FRANC- 

Maconnerie. 

« Nous devons done... reprimer toutes les defaillances 
des parlementaires Francs-Mafons. » (Vifs applaudissements.) 

(Convent, Grand Orient de France, iga3, p. 3og.) 

« Les Loges ci-dessus indiquees emettent le vaeu que tous 
les parlementaires Francs-Ma^ons ou autres elus qui, par 
leur attitude ou leurs votes, ne sont pas absolument d’ accord 
avec les principes republicans, et qui nuisent ainsi au 
progres economique et social du pays, soient exclus de la 
Franc-Maconnerie, apres deliberation de leurs Ateliers res- 
pectifs, mais apres que ceux-ci ou le Conseil de l’Ordre les 
auront rappeles au devoir; cette exclusion etant sans appel, 
et notification faite ensuite au Grand Orient avec les motifs . » 

« Que les Francs-Ma^ons qui sollicitent les suffrages des 
electeursen participant a des combinaisons antirepublicaines, 
subissent la meme exclusion. » 

(Convent, Grand Orient de France, 1923, pp. 365-306.) 


II 

LE BLOC DES GAUCHES 
F1DELE EXfiCUTEUR 
DE LA CONSIGNE MA^ONNIQUE 
D1R1GE LE PAYS 

1 « ACTE : RENVERSEMENT DU PRESIDENT DE LA R^PUBLIQUE. 

Declaration faite au Grand Orient, en 1923 : 

« Le seul responsable est Millerand (i). » 

(Convent, Grand Orient, ig23, p. 264.) 


i. Millerand transfuge aux yeux des F. M avail etc surnomme 
pareux « I'borreur de I'abject ». 

( Revue mafonnique, juillet 1905 ; Franc-Mafonnerie 
demasquee, octobre 1905.) 
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LE BLOC DES GAUCBES EXECUTE 


Et le Quotidien de repandre dans la masse la directive re 9 ue : 

« Millerand, createur et animateur du Bloc National, n’est 
plus qualifie pour representer la France redevenue republi- 
cans* (i). 

(Quotidien, lojuin 1934.) 

« La question n’est pas de savoir comment M. Millerand 
s'en ira, elle est de savoir comment on le jettera dehors. » 

(P. Bertrand, Quotidien, 6 juin igxf.) 

La CONSIGNE EST SUIVIE PAR 307 DEPUTES QUI VOTENT LE 

renvoi de Millerand. 

« Le n mai a balaye le Bloc National, le i er juin on a 
balaye le chef. » 

(P. Bertrand, Quotidien, a juin 1914.) 

De meme, on veut imposer la candidature Painlhve a la 
presidence de la Republique. 

« 11 n’y a aujourd’hui qu’une fa^on d’etre republicain, e’est 
d’elire le republicain que ses pairs ont designe pour la pre- 
miere magistrature de 1’Etat (Painleve). 

« Tout le reste est trahison. » 

t P. Bertrand, Quotidien, i3 juin 19*4 


ACTE : DECLARATION MI NI STER 1 ELLE DU ,7 JUIN 1914. 

M. Herriot reproduit servilement les DECISIONS DES 
Loges (2). 

Le Quotidien confirme la consigne qui avait ete donnee a 
M. Herriot et le loue de l’avoir executee : 

« On attendait de lui la suppression de l’Ambassade du 
Vatican. 

« La suppression va, sans nul delai, se faire. 

« On attendait 1’amnistie. 

« Le projet est deja depose. 

« On attendait la reconnaissance du droit des fonction- 
naires de se constituer en syndicat. 

« Le droit est reconnu. 

« On attendait la reprise des relations avec le gouver- 
nement des Soviets. 


1. Nous rappelons que les directeurs du « Quotidien » son t des 
agents de la Franc-Mafonnerie. 

2. Nous ne pretendons pas, dans ce travail, porter un jugement sur la 
teneur de toutes les decisions envisagees par les Loges. Nous soulignons 
statement ici la concordance parfaite ( meme parfois textuelle) du pro- 
gramme mafonnique et des declarations minisUrieUes de M. Herriot, 
qui n'est ainsi quwt porte-parole. La France est sous l’etnpire ma^on- 
nique. 


— 37 — 




LA DICTA TUBE MAQONMQUK 


« Elies vont reprcndre. 

« On attendait la suppression des decrets-lois. 

« 11s seront supprimes des que la Chambre aura le loisir 
de se prononcer. 

« On attendait une modification de la loi electorate. 

« La modification est des maintenant soumise au Par 
lement. 

« Nous pourrions citer d’autres exemples. Ceux-ci sut- 
fisent. 

« Jamais ministre n’a mis plus de soin a tenir sa parole. » 

(P. Bertrand, Qootidien. 18 juin 19*4.) 


I. LES LOGES ONT DECRfiTE LA SUPPRESSION DE L’AMBASSADE AU 
VATICAN. 

« Protestation contre la reprise des relations diploma- 

TIQ.UES ENTRE LA FRANCE ET LE VATICAN. » (VoSU adopte.) 

(Bull. Off. Grande Loge dc France, igao, p. 33.) 

« Le Congres considerant que la reprise des relations avec 
le Vatican n’est commandee ni par les desirs de la Democratic 
alsacienne, ni par les interets nationaux en Orient oil les 
catholiques romains sont en minorite, ni par la situation de 
l’Europe centrale... que la reprise des relations demandee par 
le Bloc National n’est, en realite, qu'une manoeuvre de poli- 
tique interieure abritee derriere une fausse conception des 
interets du pays et destinee a permettre le sabotage des lois 
de laicite qui sont 1’honneur de la Republique ; 

« Decide qu’AUCUN elu ne pourra voter, sous aucune 
forme, pour la reprise des relations avec le Vatican, sous 
peine d’exclusion du parti. » 

(Voeu propose par le Comitt radical-socialiste de la rue dc Valois 
et accepte A l'unanimiti au CongrAs de Strasbourg, en igao.) 

« Le Conseil federal n’a pu rester indifferent aux plaintes 
qui Iui sont arrivees d’un peu partout, lorsque les Ma 9 ons ont 
appris que le Gouvernement voulait retablir les relations avec 
le Vatican. 

« Prenant toutes ses responsabilit^s, le CDnseil federal n’a 
pas hesite a adopter un ordre du jour, dont vous avez tous 
re?u un exemplaire, qui a ete communique a toute la Presse. 

« Cet ordre du jour comprenait deux parties distinctes : 
l'une etait la protestation de la Grande Loge de France 
contre la reprise des relations avec le Vatican, car il est evi- 
dent que si cette reprise, comme nous le craignons, a lieu, 
c’est le commencement d’un mouvement de regression contre 
les lois LAiQUES que nous avons eu tant de peine a faire voter 
par les Chambres. » 

(Bull. Off. Grande Loge de France, sept, igao, p. 14.) 
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VATICAN 


Ordre du jour du 23 decembre 1922 : 

« La Grande Loge de France... prendacte des nombreuses 
communications qui lui ont ete faites par ses delegues venus 
des quatre coins de la France et qui, toutes, reconnaissent 
1'existence d’une politique gouvernementale precise tendant a 
asservir la Republique a la reaction clericale. 

« Elle proteste unanimement contre le maintien au 
Vatican d'un Ambassadeur qui s’emploie a annihiler Ie regime 
legal de la Separation et a retablir, par Ie moyen des Dioce- 
saines, un Concordat de fait. » 

(Bull. Off Grande Doge de France, janvier ig*3, p 3g.) 

« Le retour vers le passe s’accentue. Deja les relations 
avec le Vatican sont renouees, et la Republique pactise avec 
une Puissance qui ouvertement fait le siege de ses Institutions. 
L’examen des responsabilites du Gouvernement est insepa- 
rable de celui de l’emprise clericale. » 

(Convent, Grand Orient, iga3, p. 33.) 

« Dans toute cette affaire oil, s'il faut en croire les rappor- 
teurs des credits diplomatiques au Parlement, l’interet de la 
France etait en jeu, il apparait de plus en plus que, seule, 
l’Eglise trouve tout benefice et tout profit a la reprise de ces 
relations diplomatiques avec le Vatican. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, pp. 80-81.) 

« Une etroite relation est aujourd’hui averee entre les 
menees catholiques en France et les menees catholiques en 
Allemagne, et les efforts que fait l’Eglise, grace a la presence 
d’un nonce a Paris, pour influencer les decisions diploma- 
tiques de part et d’autre du Rhin, ont eux-memes inscrit a 
l'ordre du jour de la Semaine de Defense la'ique l’examen de 
cette question. » 

(Semaine de Defense lalque, decembre iga3, p. 26.) 

(Organiste par les Logos • la Climente Amitii > et < Cosmos >, sous le 
patronage du Grand Orient et de la Grande Loge de France.) 


Premiere declaration ministirielle du 17 juin 1924 : 
M. Herriot declare : 

« Nous SOMMES DECIDES A NE PAS MA1NTENIR UNE AMBASSADE 

pres du Vatican. » 

Realisations dbpuis le ii mai 1924. 

SepUmbre 1914, le Gouvernement tupprime, dans les propositions bud- 
getaires pour 192S, les credits kb la tips a iAmbassadb de France au 
Vatican, « conformement aux declarations anterieures du President du 
Conseit » . La Chambre aura a st prononcer sur ct point. 
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DECRETS 


DECLARATION MINISTERIELLE 


Le 2J seplembre >924, le Convent du Grand Orient reclame d nouveau 

la SUPPRESSION IMMEDIATE DE l’amBASSADB AU VATICAN. 

Le 2 7 seplembre 1 924, M. Hbrriot repond aux Cardinaux franfais au 
sujet de VAmbassade au Vatican quit n'admet pas « que tes inlerits 
exlerieurs du peuple frantats soient defendus au nom d'une autre autorite 
que cette de la souvtraineli nalionate » . 

(Riponse officielle aux Cardinaux ) 

Le 24 oclobre 1924, la Commission des Finances refuse par 20 voix 
centre 12 tes credits pour VAmbassade au Vatican sous pretexts d' economic . 
mats en mime temps M. Hbrriot indique les conditions dans lesquelks va 
se fairs la reprise des relations avec les Soviets el cree une Ambassade a 
Moscou. Poursuivanl sa politique d’economie. il fail de plus voter un 
credit de 6S0.000 francs pour le transfer l des cendres de Jaures au 
Pantheon. 

Le 18 novembre 1924, a la Commission des Affaires etrangeres, 
M. Hbrriot confirms une fois de plus la position du Gouvememenl vis-a- 
vis de la suppression de VAmbassade au Vatican. II veut la t separation 
totals du temporel el du spirituel, selon les principes mimes de la laicile s. 

LES LOGES DEMANDENT L'APPLICATJON DE LA LOI SUR LES 
CONGREGATIONS. 

Le Convent « demande [.’application des lois de 1901, 1904, 
qui interdisent l'enseignement, 1’education et la propagande 
aux Jesuites, la guerre ayant ramene en France... toutes les 
Congregations qui ont pu y trouver un etablissement ». (Voeu 
adopte.) 

(Convent, Grand Orient de France, ig23. Coropte rendu analytique.) 

« LeR.\ Atelier «le Travail ecossais» de Dijon... demande 
avec raison que nos F. F .*. parlementaires exigent du Gou- 
vernement 1’application de la loi et l'interdiction d'enseigner 
en groupe ou individuellement auxmembres des Congregations 
qui veulent se reformer en France, comptant sur la veulerie et 
le reactionnarisme de la Chambre actuelle. » 

(Bull. Off. Grande Loge de France, Convent, igaa, p. aao.) 

« La R .-. « la libre Conscience » de Nantes... demande... la 

VIGILANCE DES PARLEMENTAIRES ET DE LA GRANDE LoGE pour 

empecher que les Lazaristes, les Capucins, les Dominicains, 
les Assomptionnistes et les Jesuites puissentouvrirou rouvrir 
des ecoles en France et voudraient voir la vigueur de notre 
Obedience se manifester par une propagande active pour 
denoncer le peril et le combattre par tous les moyens en notre 
pouvoir. » 

(Convent, Grande Logc de France, igja, p. aao.) 
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COXOREGATIONS 


« Les Republicans reunis en une Semaine de Defense 
laique au nom de 442 groupements adherents de France et 
des Colonies... demandent au Parlement qu’il soit sursis a 
statuer sur les propositions du projet de loi poncernant les 
rapports des Congregations religieuses, de 1 ’Eglise et de la 
Republique, jusqu'a ce que les electeurs se soient, une fois de 
plus, prononces sur la laIcite necessaire et permanente de 
l'Etat. » 

(Semaine dc Defense laique, dfecembre iga3, p. 28 ) 

« Le Convent appelle particulierement l’attention du 
Ministere de 1'lnstruction publique et des parlementaires vrai- 
ment republicans sur la situation critique de l’Ecole laique, 
notamment dans l’ouest de la France et en Alsace, et sur la 
rentree des Congregations, tolerees dans bon nombre de 
regions, en violation de la loi. » 

(Convent, Grand Orient de France, 1922, p, 182.) 

La Grande Loge « signale au pays republican les atteintes 
portees aux lois et a l’Ecole laique par un Gouvernement... 
qui favorise le retablissement et le fonctionnement des 
Congregations enseignantes... qui prepare un projet de loi 
sur le retablissement des noviciats de communautes dont la 
loi de 1901 avait prononce l’expulsion ». 

(Bull. Off. Grande Loge de France, janvier iga3, p. 3g.) 

Le Gouvernement suit la consigne maponnique. 

Premiere declaration minist6rielle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot declare : 

« Nous sommes decides v . a appliquer la loi sur les 
Congregations. » 


Realisations dbpuis le i i mai. 

Ordre d‘ expulsion des Ctarisses d'Alenfon. 

— d*Evian. 

Le 27 septembre. Declaration formelle de M. Heeriot. 

* En ce qui concerne les Congregations religieuses. Voire Eminence ne 
s'etonnera pas que le Gouvernement defende la loi ety demeure attache. • 

(Riponse officielle aux Cardlnaux franfais.) 

Le 5 octobre. a Tours, M. Chautemps, Ministre de l’lnterieur, 
declare : 

• Je mens de prescrire, dans lous les departements, une enquete sur 
t activile des Congregations. » 

’Em consequence — entre le 10 octobre et le i er novembre — les Com- 
munautis religieuses repoivent la visile des enqueteurs prefectoraux : a 






LAICITE 


« Le Congres qui s’ouvre est une necessaire replique a 1'ac- 
tivite des ennemis de la Republique, qui, pour la renverser, 
savent qu’ils l’attaquent dans ses bases fondamentales en atta- 
quant les lois lalques. Aussi la defense de la laicite est-elle 

un POINT N^CESSAIREMENT COMMUN DES PROGRAMMES republicans. » 

(Schmidt* Semaine de Defense laique, 26 dec., p. 1.) 

< Plus de dogmes, plus de prejuges, plus d’Eglises. » 

(Schmidt, Semaine de Defense laique, igs3.) 

« Par la delivrance du dogme et du surnaturel commen- 
cera le regne de la Science et de la Raison. » 

(Convent, igap) 

« L'enseignement doit etre avant tout debarrasse de tout 
esprit clerical et dogmatique. » 

(Convent, Grand Orient, igoi. p. 249.) 


La Grande Loge « invite son Conseil federal a prendre toutes 
les mesures necessaires pour conjurer ce nouveau peril reac- 
tionnaire et pour defendre le patrimoine laique de la Repu- 
blique ». 

(Bull. Off. Grande Logo, janvier 1923, p. 3g.) 


« 11 nous faut elaborer une morale capable de rivaliser 

AVEC LA MORALE RELIGIEUSE. » 


(Convent, igi3.J 


« Nous ne pouvons plus accepter Dieu comme une fin, 
nous avons etabli un ideal qui n’est pas Dieu, mais l'Huma- 
nite. » 

(Convent, igi3.) 


« La Franc-Ma^onnerie est la personnification de I’Huma- 
nite en marche vers la lumiere. » 

(Rituel majonnique, discours du Tris-Sagc, grade de Rose-Croix.) 


« Nos efforts doivent tendre constamment a affranchir la 
Pensee humaine. » 

(Rituel mneonnique.) 


« Nous constituons, contre toutes les reactions, toutes les 
tyrannies, le Bloc laiqjje et social. » 

(Convent, Grande Loge, 1920, p 37.) 


« Vous voulez affirmer au grand j'our, en depit des defec- 
tions que vous connaissez, l'intangibilite des lois laiques et 
republicaines. » 


t. Grand Orient, 1933, p. 17.1 
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DRCRET DES LOGES = DECLARATION MINISTERIELLE 


Premiere declaration ministerielle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot declare : 

«c L’idee de laicite, telle que nous la concevons, apparait 
comme la SAUVEGARDEde l’uniteet de la fraternite nationales.» 

Realisations depuis le i i mai. 

Septembre 1924. Circulaire du Ministre de Vlnstruction publique en- 
joignant aux prefets d'avoir a exprimer des regrets aux fonctionnaires pires 
de familte qui consent l education de teurs enfants a des ecoles privies. 

Oclobre 1924. Aucune derogation a la frequenlation obligatoire de 
I’ecole publique par les pupilles de V Assistance ne pourra etre admise 
( circulaire du Minislre du Travail, M. Justin Godart, prescrivanl d'ur- 
gence a tous les prefets de retirer loutes les autorisations de non-frequen- 
tation des ecoles publiques). 

Le Ministre de la Marine present le Hcenciement des Aumoniers de la 
division des ecoles de la Mediterranee el de la division du Levant... 
t L'aumonier a ete invite a debarquer des le J er oclobre. s 

Les deux religieux professeurs au lycee de Mayence ont ete informes 
d la suite d’une demarche de la Ligue des Droits de t’Jtomme que teur 
service prendrait fin le 3t decembre prochain. 

Le general Nollet, Ministre de la Guerre, interdit V entree des eglises 
aux musiques militaires. 

Circulaire du Ministre de I'Jnterieur, M. Camille Chautbmps, et du 
Commissaire general de la Guerre, M. Paul Benazet, rappelant aux 
prefets que les Societes d’ education physique doiventse cantonner slrictement 
dans le role d'education physique et de pratique des sports et ne doivent en 
aucun cas sortir de la neutrality qui leur est imposes. En consequence, 
t'agrement sera supprime a toutes celles qui se sont echappees a la neutrality 
politique et religieuse apres enquete faite par une commission nommee a cet 
ejfet. Les resultats devront etre transmis avant le 3 o novembre au Ministers 
de I'lnterieur. 

— Le i3 octobre, circulaire de M. Francois Albert, Ministre de 
I'lnslruction publique, au sujet des auvres comptemenlaires de Vecote 
contre les patronages religieux. 

— Le ty octobre, M. Herriot proclame a Boulogne-sur-Mer que 
r le caractere propre de la Trance, e’est d’etre un Etat pleinemenl laique. 
Apres avoir emancipe I'ecole, site doit emanciper la politique t. 

IV. LES LOGES RECLAMENT L’AMNISTIE PLE 1 NE ET ENTIERE POUR 
LES CONDAMNES ET TRA 1 TRES. 

« La Grande Loge de France reunie en Convent, convain- 
cue qu’apres les periodes epouvantables de malveillance et 
d’horreur que nous venons de traverser, la bienveillance est 
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une necessity sociale, propose, comme premiere mesure de 
large generosite, I'amnistie pleine et entiere, et engage a col- 
laborer a ce mouvement tous ceux qui croient que de grands 
elans de bienveillance generalises sont de nature a diriger le 
genre humain vers la Fraternite universelle. Elle invite les 
membres du Parlement, sans distinction de partis, a voter 
immedjatement cette mesure d’apaisement. » 

(Convent, Grande Lose-, igna, p aoo.) 

« L’Assemblee generate du Grand Orient de France reclame 
a nouveau l’amnistie pleine et entiere. 

« Invite les parlementaires Francs-Ma^ons a intervenir au 
plus tot pour obtenir la liberation du F.\ Marty et de tous 

LES DETENUS POLITICOES. » 

(Convent, Grand Orient, igaa, p, in.) 

« Le Convent du Grand Orient de France, au nom de la 
Federation tout entiere representant les Francs-Mafons de 
toutes les regions, de toutes les classes, et de toutes les 
nuances de 1’opinion republicaine, 

« Considerant : 

i° « La necessite urgente de retablir dans le pays meurtri 
par la guerre la paix sociale; 

2* « La justice sommaire ou trop souvent partiale qui a 
prononce les condamnations de militaires qui ont eu un mo- 
ment de faiblesse ou qui ont refuse de participer a une guerre 
engagee au mepris des lois constitutionnelles, et de citoyens 
accuses de delit d'opinion ; 

}• « Les manifestations electorates repetees qui indiquent 
clairement le desir de justice et d’apaisement de la grande ma- 
jority des citoyens fran^ais, demande a nouveau le vote d’une 

AMNISTIE PLEINE ET ENTIERE A l’EGARD DES MILITAIRES ET CITOYENS 
SUSVISES. 

« Le Convent du Grand Orient de France invite les parle- 
mentaires Francs-Ma^ons a intervenir au plus tot et avec une 
insistance justifiee par le noble caractere de ce Frere et par les 
manifestations electorates recentes pour la liberation du 
F.\ A. Marty. » 

(Convent, Grand Orient, 1933, pp. 114 et 120.) 

La Grande Loge de France, en 1922,8 retenu 56 voeux,dont : 

« 6 concernant le proscrit, M. Malvy, et l’exile a l’inte- 
rieur, M. Caillaux. » 

(Convent. Bull. Off. Grande Loge, 1922, p. 219.) 

« Au debut de cette annee, la R.\ Loge « les Amis de 
l’Humanite », Orieni de Paris de l’Obedience du Grand Orient, 
adressait aux RR.\ Ateliers de notre Rite une circulate dans 
laquelle la revision des proces Caillaux et Malvy etait redamee , 
en se posant sur le strict terrain du Droit et de la Justice. 



EEC RETS DES LOGES. = DECLARATION’ MINIS TERIELLE 

« Nos RR. - . Loges « Soeurs Tolerance, Cordialite », Orient 
de Lyon, « les Amis de la Republique », Orient de Parthenay, 
« les Coeurs Unis Indivisibles », Orient de Paris, « l’Aurore 
sociale africaine », Orient d’Oran, « le Reveil Matonnique », 
Orient de Boulogne-sur-Seine, « le Delta », Orient d’ Alger,... 
ont repris ce voeu, et font adresse au Conseil federal. Ce der- 
nier a repondu que la Grande Loge de France avait... fait deja 
de Taction dans cet ordre d'idees. 

« Une injustice inqualifiable, soufflet a tous les citoyens 
justes et honnetes de ce pays, opprobre ineffable pour la 
partie retrograde du Senat, a ete commise. Votre Convent 

FERA SIEN LE PROCES DE REVISION DES PROCES CaILLAUX ET MALVY, 
adopte par notre Commission. 

(Convent, Grande Loge de France, igaa, p. 223.) 

« Voeu pour que soient amnisties tous ceux qui, au milieu 
des souffrances dela guerre, onteu un moment de defaillance, 
les marins de la Mer Noire, qui ont refuse de faire une guerre 
non constitutionnelle. » 

(Conxent, Grande Loge de France, 1920, p. 33 ) 

« Protestation contre toutes les condamnations ayant a 
la base une question politique. » (Adopte.) 

(Convent, Grande Loge de France, 1920, p. 33.1 

« Notre F.\ Marty, malgre vos votes, malgre les senti- 
ments de nombreux citoyens qui ont vote pour lui, malgre 

l’avis du Senat, est encore prisonnier Notre F. • . Marty, pour 

avoir refuse de violer la Constitution, est sous les verrous. 
Mais il ne faut pas que I’on s’y trompe. En le maintenant en 
prison, le gouvernement a voulu donner ainsi un nouveau 
gage a la reaction et le President de la Republique, qui ne l’a 
pas grade, aurait du se souvenir qu’il fut autrefois Franc- 
Ma^on. » 

(Bull Off. Grande Loge do France, octobre 1922, p. 197.) 

La grace du F.\ Andre Marty : 

« Le Conseil federal de la Grande Loge de France avait 
confie la mission au F.\ Jean Jamet et Francois Martin, de se 
joindre a la Federation des combattants pour obtenir de 
Poincare la grace du F.\ Marty. 

La delegation etait composee de : 

MM. Buisson, Aulard, Westphal, pour la Ligue des Droits 
de l'Homme ; 

MM. Fonteny, Griseni, Freschi, Nowina, Mallet, pour la 
Federation nationale des Combattants republicains; 

MM. Jamet, F. Martin, pour la Grande Loge de France. 

La delegation presenta la petition suivante pour obtenir 
la grace d’ Andre Marty : 
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AiixrsrrE 


« Monsieur le President, Nous venons vous presenter une 
petition tendant a vous demander d’appliquer la grace amnis- 

tiante a l’ancien officier mecanicien Marty 

« Cette petition porte la signature de nos Presidents 
d'honneur : MM. Gaston Doumergue, Paul Painleve, ancien 
President du Conseil, Herriot, Pa ulBoncour, ancien Ministre, 
Ferdinand Buisson, Depute de Paris, Frederic Brunet, Conseil- 
ler municipal de Paris, general Gerard, et celle d’environ 

200 DEPUTES 

« Nous avons la pretention de synthetiser toutes les forces 
republicainesdu pays. Void la Ligue des Droits de l’Homme... 

conscience de la 111 * Republique la Franc-Maijonnerie fran- 

^aise, qui symbolise la tradition republicaine... et nous les 

anciens combattants Republicans nous tous, venons 

ensemble vous crier : « grace a Marty » ; l'heure de la 

clemence a sonne, signez la grace de Marty. » 

(Ball Off. Grande Loge de France, ai mars iga.l, pp. 65 66.) 


Le Convent : 

« Constatant le refus du Ministre de la Justice de commu- 
niquer a la Chambre des mises en accusation de la Cour 
d’ Appel, en vertu de l’article 20 de la loi du 29 avril 1921, le 
dossier de 1’ affaire Jean Goldsky, 

« Eleve encore une fois son indefectible protestation contre 

l’arbitraire qu’aucune raison d’Etat ne saurait justifier 

« Reclame comme mesure immediate l’application du 
regime politique a Jean Goldsky, condamne politique qui est 
au bagne depuis six ans ; 

« Adresse a Jean Goldsky, victimqde la haine que ses opi- 
nions republicaines lui ont value de la part des ennemis du 
regime, l'assurance de toute sa sympathie et de son appui. » 

(Convent, Grand Orient, 19513 , p 353.) 

(Voir III* partie. la Revolution et la Franc-Maconnerie.) 


Grande Conference (entre beaucoup d'autres) « Pour l'am- 
nistie », le 31 Janvier 1923, au Temple du Grand Orient, 16, rue 
Cadet, 

Organisee par le Comite tna$onnique de Defense sociale 
avec le concours de M. Han Ryner, M. Georges Pioch, 
F.\ Oscar Bloch, F.\ Antonio Cohen, F.\ Rene Dubois, 
M. Victor Meric, 

et d'orateurs delegues de l’U. S. T. 1 . C. A., de l’A. R. A. C., 
Ligue des Droits de l'Homme, Comite de Defense sociale, 
Comite des Marins. Union anarchiste. 

(Bull. Hebd., n* 33g, iga3, p. «3.) 
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Premiere declaration ministerielle du 17 juin 1924: 

Le Gouvernement suit la consigne ma^onnique. 

M. Herriot : 

« Nous DEPOSONS AUJOURD’hUI MEME UN PROJET DE LARGE 
AMN1STIE » 

Realisations depuis le ii mai. 

Le vote de la loi. 

Le i5 juillet 1924, I’amnistie est vo tee a la Chambre par 3i5 oaix 
contre 18S. 

le Jo juillet, le Senat ajourne le projet d' amnistie jusqu’en oclobre, mail 
vote la grace amniitianle. 

2 0 L'application immediate. 

le 3i juillet, le general Sarrail ett reintegre par un vole de la 
Chambre el du Senat et mainlenu en aclivile tans limite d’age. 

le 3i juillet, Jean Hateau est amnistie. 

le s' r aout, le charbonnier Lefrancois est amniitie. 

Le 10 aout, Jean Goldsky esf libere et la ligue des Droitt de VTtomme 
mtervient pour Marion. 

le ij aout, Germaine Berton ett amnistiee. 

le 21 aout, Cottin ett amnistie. 

le 29 aout, Jeanne Morand ett liberie. 

le 10 teptembre, dans la 1{uhr, tons les fonctionnaires et agents revoques 
sont reinlegres dans leurs fonctions. 

le 11 septembre, Marion est amnistie. 

Aout et septembre, reintegration des cheminots revoques sur le 
reseau de l’Elat. Pression sur les aulres Compagnies pour obtenir la rein- 
tegration generate. 

le 14 septembre, M. Herriot, d'accord avec les Ministres de la 
Justice et det Colonies, supprime le bagne colonial. 

M. Francois Albert, Minislrede I'Jnstruction publique, promet aux 
instituteurs communisles de reintegrer les instituteurs revoques des le 1” oc- 
tobre, its jouiraient de leur traitement depuis le 1 n aout. (Croix, 
12 aout 1924.) 

M. Peytral, Ministre des Travaux publics, affirms d la Chambre 
quit ne negtigera rien pour la reintegration des Cheminott revoques 
(Quotidien, 6 aout 1924. ) 

Tiovembre 1924. la Commission senatorial e el le Senat lui-meme se 
prononce pour la reintegration facultative des agents revoques. 

M. Peytral estime que les Compagnies reintegreront 80 a 90 % det 
cheminots revoques. 

Oclobre 1924. M. Dumesnil, Ministre de la Marine, amnistie les 
mar ins condamnes el fait compter leur temps de prison comme temps de 
service ejfectif. 

Oclobre 1924. Le general Nollet, Ministre de la Guerre, amnistie 
tons les legionnaires alsaciens-lorrains insoumis. 






DKCRETS-LOIS 


Tiovembre 1924. Le parti communiste reclame la liberation det 
e rabioleurs 1 de la c latte i^i3. Le general Nollet ne Vaccorde que par- 
Uellement. _ 

M. Francois Albert, JKinistre de V Instruction pubtique, a reintegre 
dam let cadres universitaires les instituteurs revoques : Mmes Bigot 
Guillot, Mayoux ; MM. Laguessb, Buart et Briard, etc. 

L’amnistie coutera au pays i3o millions ! 

line commission vient d'etre nommee en date du i5 nooembre 1924 pour 
etudier la reforme du regime penitentiaire. la suppression du bagne n'ayant 
pu etre colee par les Chambres. 

Le 18 novembre, M. Caillaux el M. Malyt sont amnisties au Senal 
par i65 voix conlre 10S pour M. Caillaux, iy3 contre 60 pour 
M. Malvy. 


V. LES LOGES PROTESTENT CONTRE LES DfcCRETS-LOIS (1 ). 

La Grande Loge de France : 

« Considerant que le regime dictatorial des decrets-lois 
est incompatible avec l’esprit de liberte qui doit inspirer les 
institutions republicaines, 

« Proteste contre le vote de la Chambre des Deputes qui a 
trahila souverainete nationale, dont elle devait etre l'expres- 
sion, et adjure le Senat de ne pas s’associer a cette abdication. » 

(Grande Loge de France, f*vrier-avril 1924. p. 208 ) 

« Considerant que le vote des decrets-lois est un acte 
arbitraire, qu’il recourt a l’illegalite, que e’est une mesure 
dangereuse contre la Democratic 

« . ..La Loge « Diderot », justement emue de 1’atteinte portee 
a nos constitutions, a nos lois republicaines, democratiques : 
invite le Conseil federal a protester avec force contre cette 
atteinte a la souverainete nationale. » 

(Grande Loge de France, fivrier-avril 1904, pp. 209-210.) 

Premiere declaration ministiriclle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot: 

« Pour retablir les garanties dues a tous, nous vous 
demandons de supprimer les decrets-lois. » 


1. Nous n'avons pas d apprecicr les dicrds-lois, Uur legalite ou leter 
opportunity Un seul fait nous intcresse ici : la Franc-Mafonnerie trace 
i ct sujet tine ligtte politique et le nouveau gouvernement la suit; cette 
remarque vaut, nous I'avons dit, pour plusieurs des points ici exposes, 
qui rcclameraient, si Von voulait juger au fond, une longue discussion. 
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VI. LES LOGES VEULENT LE SCRUTIN D’ARRONDI SSEMENT. 


« Voeu tendant a trouver une nouvelle formule de repre- 
sentation proportionnelle exprimant plus fidelement au Par- 
lement la volonte nationale. » 

(Convent, Bull. Off. Grande Loere de Prance, 1920, p. 33.) 

« De la refonte DE la loi electorale actuelle. Examen des 
projets exposes et des modaliteseventuellesde votation : scru- 
tin d’arrondissement, scrutin de liste avec application de la 
proportionnelle. » 

<F.\ Axteriou, Conference, Bull. Hebd. des Loges 
de la Hegion Parisienne, 7 juillet 1933.) 

« Rapport sur la loi electorale et l'avenir de la Demo- 
cratic » 

L’unanimite des Loges condamne la loi electorale en 
vigueur et la plupart preconisent le scrutin uninominal d'ar- 

RONDISSEMENT . 

(Grande Loge de France, 1932, p. 387.) 

(Voir arguments. Bull. Off. de la Grande Loge de France. 11“ 16, dtcembre 

Premiere declaration ministerielle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot : 

« Nous appellerons les Chambres a se prononcer sur la 

LOI ELECTORALE. 

« Dans les circonstances presentes le scrutin d’arron- 
dissement nous parait le scrutin le plus propre a donner 

aux consultations populaires le plus possible de justice et de 
clarte. » 


Realisations depuis lb i i mai. 

Le 9 juillet, M. Chautbmps, Ministre de ilnterieur, a fait appromer 
par le Cotaeil dee Mini tires un projet de loi retabUssant le scrutin uni- 
nominal. 

line commission senatoriale est constitute pour examiner le projet tendant 
a retablir le scrutin d'arrondissement et a instituer le mandat de six arts 
pour les deputes. 

Le i3 aout 1924. le Senat, par 232 voix contre 32, vote le retour au 
scrutin d’arrondissement. 
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VII. LES LOGES RfiCLAMENT LE DROIT SYNDICAL DES FONCTION- 
NAIRES (i) 

« Vehemente protestation (de 1 'Atelier de Loudun) contre 
le projet de loi Guisthau-Barthou-Bonnevay qui avait pour but 
de restreindre la liberte d’opinion des fonctionnaires. 

« La Grande Loge de France... (a demande) publiquement 
que ce projet soit repousse. Elle avait saisi tous ies parlemen- 
taires pour qu’ils se mettent en travers de la volonte d’un 
Ministre et que la proposition succombe sous l’indignation de 
tous les Republicans. » 

(Convent, Grande Loaf de France, 1922. Bull. Off. p. wo.) 


« Voeu demandant que les parlementaires maqons reprou- 

VENT TOUT PROJET DE STATUT A IMPOSER AUX FONCTIONNAIRES et 

les place sous le benefice de la loi de 1884. » (Adopte.) 

(Convent, Grande Lone de France, igao. Bull. Off p. 

« Le Convent, considerant qu’en vertu de la Declaration 
des Droits de l'Homme (art. 10) : 

i° « En tant que citoyen et en dehors de sa fonction, un 
fonctionnaire peut participer librement a la vie publique, aux 
memes conditions que tous les autres; 

2 0 « Que, sous la reserve de ne commettre ni faute penale, 
ni faute professionnelle, chaque fonctionnaire ou particulier 
doit pouvoir defendre les opinions qu'il croit justes et utiles ; 

« Rappelle que les fonctionnaires de gestion represented 
la Nation et non le gouvernement: 

« Reclame : 

« Pour les fonctionnaires autres que ceux d’autorite, 
le droit de participer a la vie politique... 

« Proteste contre les circulaires et discours monarchiques 
de MM. Berard, Maunoury, Sarraut, Poincare, Colrat, du style 
de Villele-Fortou. » 

(Convent, Grand Orient, igaS, p a65 ) 


« Le Grand Orient de France, comme tous les Republicans, 
ne saurait admettre de loi d’exception. II proteste avec energie 
contre le projet de loi presente a la Chambre des Deputes par 

M. Bonnevay, M. Barthou, M. Guisthau » 

Retient comme illegal « l’envoi recent de la circulaire du 


1. Repctons que ttous ne discutons pas ici le fond mime de la 
question, pour signaler seulement Videniite entre les declarations minis - 
tericlles ct les conclusions des Logcs. 
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Ministre de I’lnstruction publique concernant les limites sin- 
gulierement strides assignees a la Iiberte d’opinion des 
membres republicans de l’Enseignement et la rapidite vrai- 
ment abusive de l’application sans garantie des sanctions 
envisagees ». 

(Circulaire du Grand Orient, Imprimerie Richard, 3, rue Milton ) 

Le Convent «profondement emu de tous les coups succes- 
ses portes au regime republican democratique, s’eleve d’une 
faqon unanime contre toute tentative qui voudrait limiter 
l'exercice des droits du citoyen, particulierement en matiere 
de presse et d'opinion, et contre tout projet de reglementa- 
tion exceptionnelle des droits des fonctionn aires en dehors 
de leurs obligations professionnelles ». 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 182.) 

« L’Assemblee generate du Grand Orient de France pro- 
teste contre les poursuites intentees aux fonctionn aires i 
raison de leurs opinions politiques ou syndicalistes. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. hi.) 

« Nous ne cesserons de dire aux instituteurs r£publi- 
cains... lorsqu’en dehors de vos fonctions vous serez atta- 
ques, a ce moment-la vous nous donnerez des elements de 
force et vous pourrez compter sur la Franc-Maqonnerie pour 
vous defendre avec energie. » 

(Convent, Grand Orient, 192a, p. 180.) 

« Le Convent de 1922 s’eleve avec force contre tout projet 
de statut tendant a priver les fonctionnaires d’une part quel- 
conque de leurs droits imprescriptibles de citoyens; servi- 
teurs de la Nation et non de partis politiques au pouvoir, ils 
doivent remplir leurs fonctions avec toute leur conscience ; 
mais ils ont droit a la totale Iiberte d’opinion, ne devant en 
aucun cas etre consideres comme des citoyens diminues... » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 40a ) 

« Les fonctionnaires estimaient avoir le droit syndical. 
Mais, le Bloc National s’etant constitue, les elections du 
16 novembre ayant eu lieu et ayant amene la Chambre et le 
Gouvernement que vous savez, non seulement il y eut des 
poursuites contre les syndicats de fonctionnaires; mais les 
syndicats ont ete judiciairement dissous (ils existent d’ailleurs 
toujours et leur sante morale n’est pas alarmante). Le droit 
syndical n’est pas reconnu aux fonctionnaires et... pour plaire 
au Bloc National, le Gouvernement parle de ressortir le 
statut. » 

(Con\ent, Grand Orient de France, 1922, p. 404.1 
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Premiere declaration ministerielle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot : 

« Ainsi se pose le probleme des fonctionnaires civils. Le 
Gouvernement ne leur interdit pas l’organisation profession- 
nelle. Il leur accorde donc le droit syndical. » 

Realisations depuis le i i mai. 

Le 9 aoul, U Conseil de Cabinet a rapporte let circulairei anlerieures 
interdisant aux Chefi de service de recevoir let delegues des syndicate de 
fonctionnaires. 

Cette mesure esl une reconnaissance du droit syndical des fonctionnaires 
promis par le Gouvernement. 

Le n septembre 1924, circulaire du Ministre de /'Instruction 
publique. M. Francois Albert present aux inspecleurs d’ Academic el 
aux prefets d'entrer en relations avec les stnoicats d'instituteurs. 

Le 24 septembre 1924, circulaire du Ministre de la Marine. M. Du- 
mesnil present aux vice-amiraux. commandants en chef, prefets maritimes 
de reprendre les relations avec les groupbments syndicaux. 

Le 2S septembre 1924. circulaire du Ministre de I’Jnlerieur. 
M. C. Chautemps present aux prefets et aux Chefs de services depar- 
tementaux d'avoir a enlrer en relations avec lous les syndicats locaux de 
fonctionnaires. 

M. Justin Godard, Ministre du Travail, declared la Cbambre, le 
14 novembre, * sous peu je vais deposer un projel de loi qui frappera de 
sanction penale quiconque aura attente au droit syndical 1 . 

Octobre et novembre 1924 : campagne des fonctionnaires etpression sur 
le Gouvernement pour obtenir le relevemenl des traitements. 

V1IL LES LOGES DECR£TENT L’JNTRODUCTION DU REGIME LAIQUE 
IN ALSACE-LORRAINE, MALGR& LES PROMESSES ANTfi- 
RIEURES. 

Le Convent du Grand Orient de France, 1923, demande en 
Alsace-Lorraine : 

i° « Abrogation immediate des dispositions de lois encore 
en vigueur, maintenant le regime confessionnel dans lesecoles 
publiques et les ecoles normales (Loi Falloux : ordonnance 
Bismarck, Von Bohlen); 

2° « L’introduction du regime scolaire franqais ET LAIQUE, 
essentiel pour le developpement republicain du pays, seul 
capable d’assurer aux provinces recouvrees un systeme d’edu- 
cation respectueux de la liberte de conscience et de la neutra- 
lite de l’enseignement ; 

3 0 « S’eleve contre les pretentions qui tendent, sous la 
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pression d’un parti qui defend avant tout son particularisme, 
a faire de 1 ’ Alsace et de la Lorraine un ctat catholique a l’image 
d’un Home Rule(i) dans une Republique qui doit Stre neutre 
et laique. » 

(Vceu adopte et communique a la Presse.) 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 271.) 

* En Alsace, on estime qu’il y a lieu d’introduire le plus 
vite possible l’ecole laiqjje integr ale, tout retard augmentant 
l’audace de nos adversaires. » 

(Convent, Grand Orient, 1933, p. 164.) 

« En Alsace et en Lorraine, il est dangereux de maintenir 
le Commissaire general qui symbolise le regime d’exception 
contre lequel nous protestons. » 

(Convent. Grand Orient, 1922, p. 1K4.) 

«. 11 faut que la France republicaine deja emue sache que la 
politique suivie en Alsace est indigne de la Republique Fran- 
9*ise. » 

(Convent, Grand Orient, igaa, p. i85.) 


* La Commission rappelle la resolution votee, l’an passe, 
au sujet de la question d' Alsace-Lorraine et elle la confirme 
au moment ou le Commissariat general de la Republique 
chancelle. 

« Mais elle lie la disparition du Commissariat general et le 
transfert de ses attributions aux Prefets, a 1'introduction pure 

ET SIMPLE DE L’lNTEGRALITE DES LOIS FRANgAISES DANS LES DEPAR- 

tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » 
(Voeux proposes par la Commission de propagande et 


adoptes.) 


(Convent, Grand" Orient, 1922, pp. 38o et 388.) 


« Vaeu tendant a ce que l’Ordonnance de 1871, qui rend 
1 ’instruction religieuse obligatoire en Alsace, soit rapportee.* 
(Adopte.) 

1 Convent, Grande Lose de France, Bull. OIL, p. 33.) 


v, La Loge « la Parfaite Harmonie » de Mulhouse regrette 
que l’assimilation legislative des trois departements recou- 
vres ne soit pas acquise en 1923, et notamment que soit 
maintenu un regime scolaire qui cultive les divisions et les 
haines religieuses chez les enfants, comme d’ailleurs, encore 
plus qu’a l’interieur, la separation des classes sociales. 

« Denonce l'attitude interessee du parti clerical alsacien, 
beneficiaire du regime cree par la loi Falloux — loi fran^aise, 


1 . Les catboliques d‘ Alsace n’ont jamais emis cette pretention. Le 
Convent fausse lew pensec ici pow mieux Us combattre. 
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il est vrai, mais d'Empire — aggravee par 1’ordonnance du ge- 
neral prussien, et I’attachement tout conditionnel de ce parti 
au regime republicain comme a la Nation fran^aise ; 1’atti- 
tude ambigue au point de vue patriotique de certains de ses 
leaders. 

« Fletrit la campagne d’excitation et de mensonge pour- 
suivie par la Presse clericale depuis quatre ans contre tout ce 
qui est fran^ais, specialement contre tout cequi touche a l’Ecole 
fran^aise : esprit, morale, methodes, livres, personnel ; 

« Reclame 1’introduction immediate et sans restriction des 

LOIS SCOLAIRES EN VIGUEUR A L’iNTERIEUR. 

« Et leur perfectionnement dans le sens democratique et 
social sur la base de l’Ecole unique. » 

(Convent, Grand Orient, iga.I, pp. 252-253.) 

« VOULOIR MAINTENIR UN REGIONALISME POLITIQUE Special EN 

Alsace et en Lorraine, ce serait creer un Etat dans 1’Etat, ce 
serait contraire, je le repete, a nos principes de la Revolu- 
tion. » 

(Convent, Grand Urient, 1923, p. 267 1 

Premiere declaration du Gouvernement 
du 17 juin 1924. 

M. Herriot affirme : 

« Le Gouvernement est persuade qu'il interpreter fidele- 
ment le voeu des cheres populations enfin rendues a la France 
en hatant la venue du jour oil seront effacees les dernieres 
differences de legislation entre ces departements recouvres 
et 1’ensemble du territoire de la Republique. Dans cette vue,il 
realisera la suppression du Commissariat general et preparera 
les mesures qui permettront... d’iNTRODUiRE en Alsace et en 
Lorraine l’ensemble de la legislation republicaine. » 

Realisations depuis le i i mai. 

L * il juillet, un dicret paru a (’OfficicI rend public la demiuion de 
M. Alapbtitb, comminaire de la Hepublique a Strasbourg. Aucun tuc- 
ceueur nett detigne pour le remplacer. M. Cacaud, secretaire general, 
exercera les fonctions de commissaire general en attendant la modification 
du regime actue I de I' Alsace-Lorraine. 

En consequence, les services de V Alsace-Lorraine, qui relevaient 
jusqu'ici du Ministere de la Justice, sont transferee au quai d’Orsay. 

Le j aoul, M. R. Renoult, garde des Sceaux, demands au Conseil 
d'Etat de preparer un projet qui fixera le statut definitif de t’Alsace- 
Lorraine. 

Le ij septembre, un dicret paru a /'OfficicI transfers Us services 
^'Alsace-Lorraine precedemmenl confies au Commissariat general de 
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Strasbourg, a Paris, rue Yieille-du-Temple, conformement a la decision 
gouoernementale du it juillet 1934. 

Aout 1934. Introduction en Alsace-Lorraine du Conseil depar- 
tbmental (de la loi Goblet ) tel quit exists dans le systems de l'ecole la'ique 
« pour donner aux instituteurs les garanties que leur offre la loi frangaise >. 
Ce Conseil ne comprend aucun representant des ecoles confessionnelles. A 
cote subsiste I'Ancien Conseil departementat qui restera local. 

Le 14 septembre 1934, pendant le voyage du Ministre du Commerce, 
M. Raynaldt, en Alsace, reunion d Strasbourg, dans le plus grand secret, 
des directeurs d’ ecoles aux fins de transformer les ecoles confession- 
nelles en ecoles simultanees ou interconfbssionnelles avec enseigne- 
ment religieux facultatif. 

le 18 septembre 1 934 , le Convent du Grand Orient demands a nouveau 
I' application de toutes Its lois laiques a f Alsace-Lorraine. 

Le 24 septembre 1924. le President du Conseil, M. Harriot, affirms 
son intention formelte d‘ etablir l'ecole intbrconpessionnblle en Alsace, 
premiere etape vers l'ecole laIque. (Lett re officielle au Maire de 
Strasbourg.) 

Le 2j septembre 1924, le President du Conseil, M. Herriot, refuse 
aux Cardinaux frangais le droit de s'occuper des affaires d’ Alsace ; c cest 
aux Ahaciens et aux Lorrains eux-memes quit appartient de regler direc- 
tement avec le Pouvoir central les problemes si nombreux que pose le ratta- 
chement a la mere patrie » . (7(eponse officielle aux Cardinaux .) 

Le 28 septembre 1924, le President du Conseil, M. Herriot, maintient, 
au sujet de I' Alsace-Lorraine, les termes de la declaration ministerielle du 
tj juin. 11 y conformera ses actes (Telegramme officiel a G. Weill, depute 
du Bas-T{hin.) M. Godart, Ministre du Travail, regu a Strasbourg, 
renouvelle les affirmations minislerietles. 

'Novembre 1924 : Abrogation du Comite consuttatif d' Alsace-Lorraine 
creeen 1920 el creation d'un Comite eonsullatif d’ Alsace el de Lorraine 
aupres de la presidence du Conseil, charge de formuler un avis sur le projet 
de l' introduction en Alsace des lois latques. 11 n aura que voix consultative. 

Le Commissariat general doit etre supprime le i er janvier 192S. 

Tous les services qui subsistent actueltement a Strasbourg (Travail, 
Assurances sociates. Hygiene, Interieur, etc...) d'apres le projet depose a 
la Chambre le i3 novembre, seronl rattaches soil d leur Ministere respectif, 
soil d la presidence du Conseil. Seuls, momenlanement. les Ministeres de 
Vlnstruclion publique et des Culles seronl maintcnus d Strasbourg. 

IX. LES LOGES RECLAMENT L’ETABLJSSEMENT DE L’ECOLE 
UNIQUE ET LE MONOPOLE DE L’ENSEIGNEMENT. 

99 Conferences sur ce sujet faites dans les Loges de la 
Region parisienne de janvier a juillet 1924. 

« Une organisation rationnelle du Travail suppose l'Ecoi.h 

UNIQUE. » 




ECOLE UNIQUE 


« La grande majorite des Loges s’est prononcee en faveur 
de l'Ecole unique : trois Ateliers en ont adopte sans reserve 
le principe. La plupart de ces avis sont precedes de rapports 
ou abondent des vues ingenieuses et de genereuses idees 
repondant fort exactement au questionnaire de la Grande Loge. 
Les Ateliers se sont, en effet, efforces de motiver leurs con- 
clusions. 

« Le principe de l’Ecole unique, groupant dans un meme 
enseignement tous les enfants, a quelque classe sociale qu’ils 
appartiennent, leur apparait comme decoulant naturelle- 

MENT DES CONCEPTIONS EXPOSEES PAR LES RIiVOLUTIONNAIRES DE 

1789 et 1793 (voir rapport des Loges 155, 294, 421, 454, 486). 
Cette organisation semble de nature a remedier heureuse- 
ment aux divergences de castes; elle serait eminemment favo- 
rable a I’unite morale du pays et a la concorde sociale. » (Avis 
des R.\ Loges 88, 173, 343, 449> 475, 5°5-) 

(Convent, Grande Lone dr Fiance, 19 ad, p. 46.) 

Le Convent « affirme que cette egalite de droit demeurera 
un vain mot aussi longtemps que, par la gratuite de I’ensei- 
gnement a tous les degres et l’accession aux ecoles, en raison, 
non de la situation de fortune des parents, mais de la capacite 
reconnue des eleves, on n’aura pas fait en sorte d’assurer a 
tous les enfants du meme pays le developpement maximum 
de leurs veritables facultes et possibility, de maniere que 
chacun puisse, ensuite, jouer un role social en consequence ». 

(Convent, Grande Lopre de France, 1923, p. 26.) 

Le Convent, « rappelant les conclusions des Convents pre- 
cedents sur l’Ecole unique, le recrutement, methodes et pro- 
grammes, 

« Declare : 

« Le regime actuel de l’Enseignement public en France 
aboutit, en fait, a un double monopole au profit de l’ctat,d’une 
part et, d’autre part, du parti clerical. 

« Considerant : 

« Qu’il n’est pas d’exemple qu’un parti politique ait pu se 
hausser jusqu'a I’impartialite en matiere d’enseignement, pose 
en principe : 

« Que 1’enfant doit etre eleve, eduque, instruit en vue de 
son propre avenir pour des fins generales; 

« Que son impuissance a se defendre contre toutes les 
tendances fait un imperieux devoir a tous les hommes de 
conscience de s’opposer a cette emprise; que la Franc-Maqon- 
nerie, qui defend les opprimes, doit sa protection a l’enfance; 

« Demande : 

« Qu’une ecole primaire unique soit creee et rendue obli- 

GATOIRE, SANS DISTINCTION DE SEXE, pour TOUS LES ENFANTS J 
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« One le passage des eleves dans les degres secondaire et 
superieur se fasse par selection de valeurs... 

« Que le role de l'Etat soit de supporter tous les frais de 
cet enseignement gratuit pour tous... 

« Reconnaissant qu’il n’y a aucune possibility d’obtenir 
gain de cause pour ces revendications aupres de notre Parle- 
ment perime, 

* Demande au Conseil de l’Ordre d’etablir d’apres ce voeu 

Un PROGRAMME A SOUMETTRE AUX FUTURS PARLEMENTA1RES, 
MEMBRES DE LA MAfONNERIE AU PROCHAIN PARLEMENT. » 

(Convene Grand Orient de France, 1923, pp. 265-266.) 


« Les Republicans assembles pour l’examen des questions 
d’enseignement a l’Ecole des Hautes Etudes sociales ; 

« Considerant que le but supreme en matiere d’Education 
est de tendre a l’unite nationale et par consequent a 1'Ecole 
unique... proclament sans reserve la necessity d’ASSURER 
democratiquement... l’egalite de tous les enfants devant 
1’instruction conformement aux principes memes du regime 
republican. » 

(Semnine de Defense lalque, decembre 1923, p. i5.) 

« Tous les hommes sont freres. 11s le seront vraiment 
par 1’Ecole unique, qui cessera de les diviser et d’en faire des 
ennemis des leur plus tendre enfance. 

« Ce que nous voulons, e’est une democratic intellectuelle 
bien comprise, et la vraie solution, celle que je trouve dans la 
plupart des rapports de nos Loges, e’est 1'Ecole unique, gra- 
tuite a tous les degres, avec a la base la selection par le 
me rite. Ecole sans cloisons, qui preparera demain la souve- 
rainete des intelligences . » 

(Convent, Grand Orient, 1923, pp. 259 et 260.) 


Le Convent de la Grande Loge de France se declare 
comme la presque unanimite des ateliers : 

i* « Favorable a l’ecole unique et a l’enseignement gra- 
tuit, a tous les degres, par selection ; 

2 0 « Propose d’imposer aux esprits de moindre capacity 
l’obligation de 1’education post-scolaire ; 

3 * « Demande la modification des programmes en insis- 
tant sur la necessity de donner a 1’enseignement du mouve- 
ment des idees une plus large part; 

4 ° « Preconise, pour tous les educateurs, une formation 
unique avec a la base une large culture generate. 

« Se declare favorable au monopole de l’Enseignement avec 
inamovibilite du personnel enseignant. » 

(Convent, Grande Loge de France, 1923, p. 48.) 
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* Sur les questions du monopole et de la nationalisation 
dB l'enseignement... Onze Ateliers se sont formellement pro- 
» 0 nc 6 s en faveur du monopole; faisant remarquer qu’il 
importait, en matiere d’enseignement, de limiter l’autorite 
BATERNELLE et TENIR COMPTE AVANT TOUT DES DROITS DE LA COL- 
LECTIVITE ET DE L'ENFANT. » 

(Convent, Grande Loge de France, 1923, p. 47.) 


L'Ecole propagera la Franc-Ma^onnerie (Voeu de la Loge 
du Havre). 

i* « Que les manuels de morale, adopts pour I’Enseigne- 
ment primaire, contiennent une definition succincte de la 
Franc-Maponnerie ; 

2 ° « Que les ouvrages p 6 dagogiques ou ceux imposes aux 
eleves des Cours secondaires ou superieurs competent cette 
definition, en indiquant le but de la Franc-Ma^onnerie, qui a 
pour base essentielle la defense de la morale pure, la solida- 
rity et la liberty absolue de la conscience ; 

y « Que les manuels d’histoire soient mis au point en ce 
qui concerne 1’oeuvre de la Franc-Ma^onnerie a travers les 
differents evenements et a travers l'Humanite ; 

4 ° « Que dans les dictionnaires, & chacune des idees que 
nous preconisons : philanthropic, liberte, egalite, fraternite, 
solidarite, morale, la Franc-Ma^onnerie soit mentionnee; 

5 0 « Qu’une Commission soit designee par le Grand Orient 
pour ^laborer les differentes redactions et faire une demarche 
au Ministere de l’lnstruction publique pour les faire inserer 
dans les ouvrages scolaires. » 

(Convent, Grand Orient, ig 22, p. 260.) 

Opposition de plusieurs Loses. 


Premiere declaration ministerielle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot laisse entrevoir les realisations de l'Ecole 
unique : 

« 11 nest pas possible de concevoir l’affranchissement des 
travailleurs sans le developpement de l’instruction, nous pen- 
«ons aussi que la Democratic ne sera pas completement fondle 
tant que, dans notre pays, l’accession a I’Enseignement secon- 
daire sera determinee par la fortune des parents, et non, 
comme il convient, par le merite des enfants... » 


Realisations depuis le i i mai. 

le 17 teptembre 1924. te Grand Orient te prononce a nouveau pour 

TBCOLE UNIQUE, NATIONALE, LAIQUE ET OBLIGATOIRE et LA NATIONALISA- 
TION DB L’ENSEIGNEMENT AUX TROIS DEGRES. 
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Le 28 teplembre 1924, Circulaire du Ministre de Hnslructum Pu- 
blique, M. Francois Albert, aux Recteurs et aux Inspecteurs d' Aca- 
demic, pour PREPARER l’EcOLE UNIQUE PAR LA REFORME DBS CLASSES 
PRIMAIRSS DES LrCEES BT COLLEGES. 

Celtes-ci icront disormais assimilees aux icoltt communates, et regies 
par Us mimes autorites. 

Biles seront ouvertes gratuitement a tous Us enfants qui tie peuvent pas 
payer, dans la limits des places disponibles. Be Gouvemement veut ainsi 
supprimer * t'anomalie des distinctions sociales » a Vecole. 

Octobre 1924. M. Francois Albert declare son intention de crier 
une Universiti d'Elat chargee de touts t'Education Nationals. 

« E 1 U doit donner tous Us enseignements, y compris t’Enseignement 
technique, I'Enseignement agricoU et mime celui de la Culture physique «... 
< Je vois la un moyen efficace de rivaliser utiUment awe I’enseignement 
libre. » 

3 nowmbre 1924. M. Herriot ecrit a la Ligue de I'Enseignement 
qui venait de lui dicemer sa grande midaitte d'argent : « L’une de mes 
ambitions serait de rialiser en matiere d'instrucHon U genireux programme 
de la Revolution... Je vous demande votre aide. Je voudrais que la Ligue 
iiudial dans Vordre technique... les moyens de rialisations de I'EcoU 
Unique. Je I'appuierai de toute la force du Gouvemement. » 

Le ty novembre, M. Ducos, rapporteur giniral, presente a la 
Chambre le projet < du Ministere d'Education Nationals, awe organisa- 
tion de I’Ecole Unique et monopoU d’Enseignement * . 

Le 18 novembre, M. Francois Albert exprime sa volonti de ria- 
liser I’Ecote Unique < unite des programmes, uniti du personnel enseignant, 
unite du local. •... e Mon ministere... est un ministers politique et incar- 
nera la laiciti dans sa forme la plus sure. » 

X. LES LOGES YEULENT LA REPRISE DES RELATIONS AYEC 
LES SOVIETS. 

Voeu du « Retablissement des relations commerciales avec 
la Russie ». 

(Bull Off. Grande Lope, octobre 1&12, p. 286.1 

« La Russie a bienMaisse entendre qu'elle reconnaitrait ses 
dettes envers nous si nous reprenions des relations normales 
avec le Gouvernement des Soviets, mais notre politique n’a 
rien fait pour obtenir ce rapprochement.» 

(J. Schmidt, «la Faillite ou la Republique», discours pro- 
nonce a la Loge « Action socialiste », 7 fevrier 1924.) 

Premiere declaration ministSrielle du 17 juin 1924: 

M. Herriot declare : 

« Nous preparons des maintenant la reprise des relations 
normales avec la Russie. » 
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Realisation* depuis le i i mai. 

Le tS juilUt, M. Herriot ichangt des tele grammes avec Tchitche- 
rinb pour reclamer des facililit pour let ressortissants frangais. 

Le j 5 juillet, a la suite des demarches de TAngleterre pres des Soviets, 
on annonce le dettein de M. Herriot de renouer let relations avec let 

La Commission politique des ‘Nouvetlet Amities franco-russet adretse 
des felicitations a M. Herriot , president d’honneur de la Societe, pour 
avoir annonce la resolution de regler tans plus de retard la reprise des 
relations entre la France et la Rustie. 

Seplembre 1924. Le President du Conseil, M. Herriot, accepts le 
principe de l'admission du Gouyernement des Soviets dans la Societe 
dbs Nations. 

Le if septembre 1924, le President du Conseil cree une Commission pour 
etudier la reprise des relations entre la Trance et let Soviets. President : 
M. de Monxie; Membres : MM. Noulens, Fromagbot, Gronard, 
Yyon Delbo. 

Le 28 octobre 1924, le Gouvernement frangait reconnait officiellement 
le Gouvernement des Soviets. Reponte affirmative dtt Soviets le 29, 
1 b. 45 du matin. 

Le 5 novembre, M. Krassinh est nomme ambassadeur a Paris, et 
M. Jean Herbette. ambassadeur a Motcou. 

M. Raxovsxy prend possession de I’Ambassade de Rustic en attendant 
t'arrivee de M. Krassine. 

Let Soviets comptent mettre la main sur let banquet russet ■instattees 
en Trance; le personnel diplomatique a destination de Paris sera strictement 
adapts a la poursuite de butt revolutionnaires . 


QUELQUES AUTRES POINTS DU PROGRAMME 
MAQONN1QUE. 


Sur plusieurs points, le programme ma^onnique est precis, 
formel, tandis que la Declaration tninisterielle reste vague et 
obscure. 

Visiblement, les chefs au pouvoir se sentent tenus a une 
certaine prudence. Mais les leaders des partis du Bloc des 
Gauches restent plus libres. et leurs declarations concordent 
avec les visees des Loges. Examinons ces differents points : 

a) Les Loges et le regime economique ; 

b) Les Loges et les colonies frangaises : 

c) Les Loges et l’armee ; 

d) Les Loges et le rapprochement franco-allemand ; 

e) Les Loges et la Societe des Nations. 
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A. LBS LOGES PRETENDENT 1NSTAURER UN REGIME 6CONO- 
M1QUE NOUVEAU. 

Importance actuelle des questions economiques. 

« II s’agit de savoir si Ton pourra vivre sans instaurer on 

ORDRE ECONOMIQUE NOUVEAU. » 

(Convent, Grand Orient de France, iga3, p. 75.) 

« Les questions economiques prennent dans la vie des col- 
lectivites et des individus une place de plus en plus consi- 
derable. » 

(Convent, Grand Orient de France, 1923, p. 234.) 

« Le point de vue economique apparalt comme dominant 
toute notre epoque. . . » * 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 284.) 

« Toute la politique de l’Europe et du Nouveau-Monde 
s’oriente vers la representation des interets economiques. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 338.) 

« Les questions economiques rempliront la politique de 
demain... II faut les etudier a fond... Nous presenter en face du 
Bloc National avec un programme net sur ce point. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 338.) 

« Qu’on le veuille ou non, 1 ’Economique prevaut sur la 
Politique... La lutte se localise entre les Puissances d’Argent 
et les Puissances du Travail... Et avant peu la Franc-Maqon- 

NERIE DEVRA CHOISIR... » 

(Convent, Grand Orient, tga3, p. 285.) 

Necessity de moderniser les industries d’Etat. Nationali- 
sation DES ENTREPRISES. 

« II faut poursuivre par tous lesmoyens la mise en pratique 

de la NATIONALISATION INDUSTRIALISM . » 

(Convent, Grand Orient, iga3, p. gB.) 

« Le Convent exprime a nouveau sa volonte de voirTOUTES 

LES R1CHESSES NATION ALES EXPLOITEES AU PROFIT DE LA COLLECTIVITY. 

«En consequence : 

i° « lls’eleve contre toute cession de nouveaux monopoles 
a des entreprises privees et, en particulier, contre la cession de 
la T. S. F. recemmentfaite a I’insu du Parlement. 

2 0 « II preconise, comme PREMIERE ETAPE, LA NATIONALISATION 
immediate des entreprises deja existantes constituant des 
monopoles de fait (Assurances, Banques, Mines, Chemins de 
fer, Houille blanche, etc...). 
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4 s 11 considere que la realisation immediate de cette 
premiere etape permettra de determiner par experience les 
conditions exactes dans Iesquelles pourra s’effectuer la natio- 
nalisation integrale, but vers lequel devraient tendre les 
efforts de tous les democrates. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, pp. 333 et 334.) 


« La Commission estime qu’il serait desirable qu’un essai 
FUT FAIT EN NATIONALISANT LES ASSURANCES, LES MlNES et LES 

P.T.T. et demande que, pour arriver a ce but, soit constitute 
une Commission qui propage dans la Franc-Ma^onnerie l’idee 
de nationalisation. » 

(Convent, Grand Orient, ig 23 , p. 108.) 

(Conclusions adoptees a I’unanimite.) 


«2}i Loges ont repondu, dont 27 en s'excusant de ne 
pouvoir traiter la question ; done, en realite, 204 reponses. 

« La tres grande majorite favorable a la nationalisation 
dont le Convent de 1922 avait etabli le principe. 


6 Loges demandent le renvoi pour etude plus approfondie. 
So — ont traite des donnees generates et des principes 
generaux. 

23 — — la nationalisation des Chemins de fer. 

S — — les Mines. 

5 — — la Houille blanche et I'Energieelectrique. 

4 — — les P.T.T. 

6 — — les Banques. 

2 — — les Assurances. 

4 — — 1 ’Agriculture. 

1 — — la Marine marchande. 

1 — — les Petroles. 

1 — — les Forets. 

Nous avons retenu que plusieurs Ateliers desirent voir 
continuer dans le pays par la Franc-Maconnerie la propagande 
pour la nationalisation industrialism. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 74.) 

(Voir programme 6conomique dans la III* partie.) 


Premiere declaration ministerielle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot : 

« Le Gouvernement developpera par tous les moyens en 
son pouvoir la production nationale... aulieu desupprimer les 

INDUSTRIES DE L’ETAT, NOUS VOULONS LES MODERNISER. » 

(Voir les realisations depuis le 11 mai dans la III* partie.) 
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A bis. LES LOGES DENONCENT LE REGIME FINANCIER. 

« Le Convent demande qu’AU premier rang des Loges, on 
mette I’etude detaillee des finances fran^aises et la reforme 
du regime des impots dans un sens democratique et social. » 

(Grande Loge de France, Convent, 192a, p. 238.) 

« Refonte complete de notre regime fiscal actuel, et etablis- 

SEMENT d'UN IMPOT UNIQUE QUI PERMETTE DE FAIRE RETOURNER DANS 
LES CAISSES DE L’ETAT JUSQU’AUX 8/IO DES REVENUS DU CAPITAL et 

dont la caracteristique est de favoriser la production... Pour 
eviter la dissimulation il serait cree un Office des Comptes par 

L’lNTERMEDIAIRE DUQUEL TOUS LES PATRONS ET CAPITALISTES 
SERAIENT TENUS DE FAIRE EXECUTER LEURS PA1EMENTS ET LEURS 
RECETTES. » 

(Convent, Grande Loge de France, igx 3 , p. 67.) 

« 11 importe d’ameliorer le mecanisme de l’impfit sur le 
revenu pour diminuer les imp6ts de consommation et, pour 
cela, il faut se garder de supprimer la cedule des salaries. » 

(Convent, Grande Loge de France, iga 3 , p. 66.) 

« Abolition du droit d’heritage et de donation. » 

(Convent, Grande Lone de France, iga 3 * p. 83 .) 

« Le capital seteint surement a la mort lors de la suc- 
cession et c’est a perfectionner, en le renfor^ant pour les tres 
grosses fortunes, l'impot sur les successions que doivent s’ap- 
pliquer les republicains . » 

(Jamht Schmidt, Conference a la Loge • l’Action socialiste •.) 

(Voir le Regime financier, III* partie.) 

Premiere declaration ministerlelle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot : 

« Resolus a poursuivre sans menagement les fraudeurs... 
nous ferons de l'impot sur le revenu sincerement applique la 
base d’une fiscalite vraiment democratique. Lors du prochain^ 
budget, nous chercherons dans un nouvel amenagement des 
impots directs le moyen d’attenuer les charges creees par les 
Impots de consommation. » 

(Voir les realisations depuis le n mai dans la III* partie ) 
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B. LES LOGES ADOPTENT UNE POLITIQUE COLON1ALE 
D EMANCIPATION ET DE LA1C1SATION. 

« La aussi, des mesures rigoureuses( i ) sont a prendre avec 
la vigueur et l'integrite des jacobins de la Grande Epoque. Nos 
amis au pouvoir auront a en finir avec un mercantilisme funeste 
aux interfets de la Patrie. » 

(Schmidt, depute de l’Oise, • la Fnillite ou la Kipublique >, p. 5a ) 

« Le Convent de 1923, soucieux de I’oeuvre humanitaire, 
morale et matdrielle, a accomplir dans la France d’outre-mer, 

« Emet le vceu : 

i u « Qye le statut des populations, indigenes ou non, des 
colonies FRANgAiSES, soit nettement defini et codifie dans une 

LOI ORGANIQ.UE BASEE SUR LES PR1NCIPES DEMOCRATIQUES qui SOnt 

l’essence meme du regime republicain ; 

2 0 « Qu’une politique souple, de large association, soit ap- 
pliquee aux indigenes, en vue de leur assimilation progressive 
et complete, posee en principe a la base; 

3 0 « Que le Parlement hate l'examen et le vote du plan d'en- 
semble de mise en valeur de nos colonies, et que ce pro- 
gramme soit complete par un projet de loi fixant les mesures 
financiers propres a sa realisation. » 

Le Convent demande egalement ; 

a) « Que soient poursuivis, dans le plus bref delai, l’amelio- 
ration et le ddveloppement de l’assistance medicale indigene, 
la multiplication d’hopitaux, de centres de prophylaxie, d’ecoles 
de medecine pour la formation de medecins indigenes auxi- 
liaires et de sages-femmes, destinee a se repandre dans tous les 
groupements, pour inculquer les principes et la pratique de 
l’hygiene generale aux masses, et combattre, en particular, la 
mortalite infantile, la syphilis, la tuberculose, le paludisme et 
la maladie du sommeil ; 

b) « La diffusion de l’instruction pubuque et de l’Enseigne- 

MENT PROFESSIONNEL STRICTEMENT LAIQUES, ... de proflter de 

cette occasion pour protester contre la protection officielle 
dont beneficie le clericausme, sous le fallacieux pretexte 
d’expansion fran^aise et d’union sacree ; 

c) « Qy’une flotte marchande d’Etat soitorganisee, afin d'as- 
surer, entre la France et ses colonies, des moyens de transport 
assez nombreux et a taux assez reduits pour faciliter le de- 


1 . Voir III 0 parlic : « Role de la France dans la Frauc-Mafonnerie 
universclle », Vobjectif tr'es net de decbristianisation poursuivi par les 
Loges dans les colonies. 
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veloppement de nos productions coloniales, leur importation 
et l’etablissement des marches de ces produits dans Ies ports 
franfais ; 

d) « Que soit etabli, entre la metropole et ses possessions 
d’outre-mer, un regime integral de Iibre-echange, avec franchise 
absolue des droits de douane, dans ies deux sens, et sup- 
pression de toutes Ies prohibitions totales ou partielles. 

e) « Que ies concessions d’exploitations industrielles, mi- 
nieres ou foncieres de toute nature, aient une duree limitee et 
comportent la participation obligatoire de la collectivity 
aux benefices, tout en respectant scrupuleusement ies droits 
integraux de la souverainete de la Nation; 

/) « Que dans nos vieilles Colonies, qui sont, en fait, de 
veritables departements fran^ais, soit poursuivie, sans delai, 
1 'assimilation administrative avec la Metropole. » 

(Convent, Grand Orient, 1923. p. 247.) 


« Nous affirmons hautement que l'ceuvre coloniale de 
la III* Republique est, au fond, une oeuvre de civilisation... 
mais si la dite oeuvre n'est pas en tous points parfaite... 
elle n’en est pas moins une oeuvre de paix et d’emancipation. 
Nous en appelons a nos F. F . • . de couleur, que nous avons la 
satisfaction et le plaisir de voir sur nos colonnes et au sein 
meme du Conseil de l’Ordre, comme sur les bancs du Parle- 
ment et du Barreau parisien, a nos F. F de couleur qui 
honorent la Societe fran^aise. » 

(Convent, Grand Orient, icp3, p. 246.) 

« Politiquement, c’est pratiquerune large politique disso- 
ciation qui, par la suite, et par des stades echelonnes et 
suivant une selection rationnelle, consequence d’une edu- 
cation et d’une instruction essentiellement laiques — car 
les effets de l education et de l’instruction congreganistes sont 
aux Colonies plus profondement demoralisateurs et deplo- 
rables que dans la Metropole — permettent d’aboutir a unh 
assimilation progressive posee comme principe a la base. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 240.) 

Le Convent adopte l’ordre du jour suivant : 

« Le Convent constatant que Ies representants des Colonies 
ne sont pas les representants des indigenes mais des colons, 
emet le vceu qu’au Parlement les indigenes soient repre- 
sentes. » 

(Convent, Grande Lone, ig22, p. 241 ) 

« Le Convent considere que notre domaine colonial, tel 
qu’il etait constitue deja en 1914, repond amplement aux 
possibilites d’action et aux necessites d'expansion de la France 
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republicaine; qu’au surplus, la periode des operations, dite 
d’occuPATioN et de penetration, est aujourd’hui definitivement 
close, meme au Maroc, et emet, par suite, le vceu clue le Gou- 

VERNEMENT METTE FIN A TOUTES NOUVELLES OPERATIONS D’ORDRE 
militaire, et ramene les EFFECTiFS aux proportions seulement 
ndcessitees par la stricte securite de nos Colonies. » 

(Ce voeu s’appliquant plus specialement a la Syrie et au 
Maroc.) 

(Convent, Grand Orient, ign3, p. 248 ) 


Premiere declaration ministirielle du 17 juin 1924: 

M. Herriot declare : 

« Nous mettrons en valeur nos Colonies en appliquant 
les bienfaits de notre civilisation aux indigenes que la France 
considere, non comme nos sujets. mais comme nos enfants.* 


Realisations depuis le i i mai. 

Le 3 juillet 1924, reunion du Conseil superieur des Colonies au Con- 
stil economique, sous la presidence du ministre, M. Daladier. Celui-ci 
expose les projels d‘ administration. 

Circulaire adressee aux gouverneurs pour la protection de la main- 
d'ceuvre indigene. £ lie edicte des mesures d' hygiene. 

( Quotidien , i" aout 1924 et Croix, 2 aoftt ) 

Le 9 aout, M. Chautemps decide la creation d'une section Tiord- 
afiricaine a Paris. 

lx 14 aout, M. Dalapihr soumet a la signature du President de la 
Hipublique un decret relatif au recrutement du personnel de la magistrature 
cotoniale. 

( Quotidien . i5 aout 1904.) 


C. LES LOGES CONTRE LA DISCIPLINE DE L’ARMEE. 

« Au point de vue militaire, le citoyen ne doit cHre appele 
que pour le temps strictement necessaire a lui donner l’ins- 
truction ; la mobilisation de l’armee nationale doit etre basee 
sur une organisation regionale; les cadres de l’armee mobi- 
lisee, a tous les degres, doivent etre pris dans la Nation. 

« Un cadre d’instructeurs professionnels, d’administra- 
teurs et de personnel du Haut Commandement, doit exister 
en temps de paix. II participe au meme statut, aux memes 
avantages que les autres fonctionnaires de la Nation... 

« Le fonctionnement des pouvoirs publics continuera en 
temps de guerre comme en temps de paix. Les Chambres si6- 
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geront en permanence. Elies enverront aux Armees des Com- 

MISSAIRES DONT LES POUVOIRS D’ENQUETE POURRONT s’EXERCER 

jusque sur la ligne de combat et qui correspondront direc- 
tement avec le President de l’Assemblee. Elies auront seules 
qualite pour decider la mobilisation et devront ratifier l’etat de 
siege. Le Commandant militaire sera subordonne au pouvoir 
civil; il conservera son independance pour l’execution des 
operations militaires. 

« Le Code de justice militaire sera supprime. Des disposi- 
tions speciales seront introduces dans le Code pdnal pour 
reprimer les crimes et les delits contre la Defense nationale. 
En temps de paix, les tribunaux ordinaires seront saisis; en 
temps de guerre, des tribunaux, composes de juristes et 

RELEVANT UN1QUEMENT DU MlNISTERE DE LA JUSTICE, fonctionne- 
ront aux armees. » 

(I'onvent.Grand Orient. 1922, pp. 142-143.) 

« La Federation des Loges ecossaises de Marseille, apres 
avoir pris connaissance de la proposition du Gouvernement 
relative a la reforme des Conseils de guerre — proposition qui 
constitue un veritable bluff electoral — emet le voeu que tous 
les elus republicans, soit a la Chambre, soit au Senat, profi- 
tent de la proposition gouvernementale pour obtenir la sup- 
pression des Conseils de guerre. » 

1 Bull. Off. Grande Loire de France, dccembre 1923. p. 143 1 


« Le ministre de la Guerre n est d’ailleurs plus le seul chef 
de l’Armee; depuis que la Republique s’est adjoint un coad- 
juteur dans ('administration des choses spirituelles en la per- 
sonne de Mgr Cerretti, nonce du Pape, un Maitre, a ses cotes, 
au nom du Vatican, dicte la consigne generate des troupes. 
Et Mgr Paul Remond, eveque de Clisma. aumonier inspecteur 
de l’Armee du Rhin, par la grace de Son Excellence M. Aris- 
tide Briand, regie tout le scenario de ces fetes d’eglise ou 
Marianne, humiliee, s’agenouille aux pieds des autels, en fille 
soumise et repentante. » 

(Convent, Grand Orient. ig22. p. 61.) 

« L'Armee... si elle obeit encore, pour la forme, aux lois 
de la Republique... l’Armee obeit surtout aux ordres de 
1'Eglise. Son Etat-Major general semble exclusivement recrute 
dans toutes les Jesuitieres... Seuls leurs collegues (les offi- 
ciers) bien pensants et pratiquants, munis de leur billet de 
confession, ceux qui s’averent confits en devotion, seuls 
ceux-ci beneficient des chances d’avancement et de pre- 
bendes que la Republique leur octroie avec une generosite 
sans exemple. 

« ... Que penser de ceux qui ont ainsi domestique Tins- 
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trument de la Defense nationale au profit d’une puissance 
spirituelle qui, des le debut de la guerre, escompta le triomphe 
de I’Allemagne, qu’elle souhaitait de toute sa ferveur fana- 
tisee? » 

(Convent, Grand Orient, 1932, p. 84.1 

« Nous avons pense qu’en temps de paix les Conseils de 
guerre devaient fcTRE supprimes, et les crimes et les delits 
contre la Defense nationale renvoyes devant les tribunaux de 

DROIT COMMUN. » 

(Convent, Grand Orient, 1922. p. 141.4 


Premiere declaration minist£rielle du 17 juin 1924 : 

M. Herriot declare : 

« Dans l’ordre militaire nous nous proposons une reor- 
ganisation... qui comporte une reduction du service militaire 
actif et doit s’accomplir en de telles conditions que la France, 
a aucun moment, ne s'en trouve decouverte et aflfaiblie. » 


Realisations dhpuis le i i mai. 

Le 3 juillet, reunion de la Commission de I’JIrmee, le general Nollet 
rend compte des projets de reorganisation generate de I’armee el des cadres; 
en ajoume les propositions definitives jusquen oclobre. 

le 3 juillet, M. Paul Boncour est nomme president du Conseil 
suplrieur de la Defense nationale. 

la Commission d'eludes du Conseil superieur de la Defense nationale 
procede a I’examen du controls efficace de la Societe des Nations 
sur les limitations d’armement dans cbaque pays. 

M. Paul Boncour en confers avec M. Herriot (Journ. Ind., 
t2 aout 1934), el le projel definitif sera pret en septembre. 

le 3o juillet, atlaques au Parlement contre les Conseils de Guerre. 
On en demande la suppression. 

le 12 aout, la ligue des Droits de I'Homme demande la demilitari- 
sation des services de la Residence du Maroc. 

le 31 juillet, dans une manifestation organisee par le Cartel des 
Gauches, M. Renaudel declare que le service militaire sera reduit a 
un an, en attendant celui de six mois et la creation de milices. 

le 9 septembre, 900 millions de reductions operees sur le budcbt 

DE LA GUERRE pour iqsS . 

Septembre 1924. Campagne de presse pour la reduction du service mili- 
taire. le Ministre de la justice, M. Renoult, affirme, dans un discours 
efficiel, e que la conception democratique de la nation armee ■ est 
bien celle du Gouvernement. 

Septembre 1924. le President du Conseil et les delegues franpais a la 
Societe des Nations acceptent /'arbitrage obligatoire el le desarmbment 
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mcyennant cerlaines conditions a fixer par tine Conference internationals 
du desarmement. 

Octobre 1924. Le budget de la Guerre est reduil de joo millions. 

Le general Nollbt indique son intention de reduire a un an le service 
militaire el prevoil une reorganisation de 1’armee dans le sens du desar- 
mement. 

"Le general Pekcin (F.-. ) fail campagne pour la suppression des 
Conceits de Guerre. 

Le Gouvernement — si liberal pour les syndicate de fonctionnaires — 
inlerdit aux officiers toutes reunions en vue d'obtenir la revision des soldes 
— ceux-ci gar dent le respect de la discipline. 


D. LES LOGES VEULENT DEPU 1 S LONGTEMPS LE RAPPRO- 
CHEMENT AVEC L'ALLEMAGNE. 


En 1923, 41 conferences sur ce sujet dans les Loges de 
Paris. 

En 1924, 71 conferences sur le rapprochement franco- 
allemand dans les Loges de Paris, pendant six mois seulement, 
de janvier a juillet. 

« Propagande du F. ■ . Ju vanon a la Loge « les Vrais Experts » : 
« Un rapprochement franco-allemand par la Franc-Macon- 

NERIE. » 

(Conference du a8 fivrier 1923.) 

(Bull. Hebd., a5 fevrier 1923, n° 40H.) 

« Propagande a la Loge « la Franche Amitie»du F.\ Moch : 
« Possibility d’un rapprochement franco-allemand par la 
Franc-Ma^onnerie. » 

(Conference du 14 fivrier iga3.) 

(Bull. Hebd , 11 mars iga3. n“4o5.) < 

« La Franc-Ma<;onnerie... sit6t la paix signee... a compris 
quelle tache s’imposait aux hommes de paix : une oeuvre 
d’apaisement et de comprehension. C’est a cette oeuvre que, 
dans sa sphere, la Grande Loge de France s’est attachee. 
Depuis 1921, elle est entree en rapport avec la Grande Loge 
allemande. « Au Soleil Levant », dont l’attitude pacifist* 
pendant la guerre fit si nettement contraste avec les provoca- 
tions des autres puissances ma^onniques allemandes. La 
Grande Loge de France attend les meilleurs resultats de cette 
entree en relations . » 

(Bull. OIT. Grande Loge de France, janvier iga3, p. iS.) 

« Avec nos F. F.\ de Nuremberg, nous autres, Ma9ons 
francais, n'avons pas hesite a Her des relations cordiales; et les 
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Grands Maitres de France, de Belgique et d’ltalie ont ete fiers 
de patronner leur entree dans l'Association ma9onnique inter- 
nationale de Geneve, en 1921. » 

(Bull. Off. Grande Loge de France, septembre iga3, p. i63.) 

« Propagande du F.\ Moch a la Loge « les Trinitaires » 
sur « Collaboration entre democrates fran^ais et allemands ». 

(Conference du i" mars 1922.) 

(Bull. Hebd., 25 fivrier 1922, n” 35g.) 

« Etude des moyens les plus favorables a hater un rap- 
prochement franco-allemand et a le rendre definitif. » 

(Questions soumises & l’itude des Loires, cn 1924.) 

«... Dans ces conditions, il convient de rechercher : 

« Si les liens qui existaient entre les democrates et les 
intellectuels des deux pays, et qui ont ete brises par la guerre, 
ne doivent pas fitre actuellement renoues; 

« Si la tache de reconstruction et de reparation, que les 
Gouvernements se montrent incapables d’accomplir, ne peut 
fitre preparee et entreprise par les peuples eux-memes a la 
suite d’etudes faites encommun et par des efforts conjugu6s.» 

(Questions soumises A l'etude des Loges et qui devront etre discuties au 
prochain Convent.) 

(Bull. Off Grande Loge de France, ffvier-avril 1924, pp. 213-214 ) 

« Les treize journees que j’ai passees au milieu de nos 
F.-. allemands m’ont laisse une impression ineffa^able. Leur 
accueil fraternel, leur hospitalite cordiale, malgre les diflfi- 
cultes materielles de l’heure presente, ont depasse toute 
attente. Et quant a leurs travaux, on peut dire qu’ils ont 
reussi a en faire la synthese de l’esprit de liberte des Ma9on- 
neries latines, de la gravite recueillie des Anglo-Saxons, et 
d’un modernisme dont je ne connais nulle part l’equivalent et 
que... j’apprecie grandement. 

« J’ai ete particulierement heureux de rencontrer a Ham- 
bourg trois Ma9ons fran9ais. Si j’avais ete seul Ia-bas, on 
aurait pu taxer mon rapport de partialite... mais j’ai mainte- 
nant des garants... Or, la surprise et le veritable enthousiasme 
qu’ont manifestes les F. F.\ Arensdorff, Juvanon et Dermine, 
me permettent de dire que tous trois contresigneraient volon- 
tiers mon rapport ... » 

(Rapport du F •. Moch sur sa mission aupris de la Grande Loge du 
• Soleil Levant •• Allemasne. Convent, Bull. Off. Grande Loge de France, 1922, 
p. 295.) 

Premiere declaration ministerielle du 17 juin 1924 : 

Herriot : 

« Le Gouvernement de la Republique saura repondre aux 
efforts d’une Allemagne qui s’engagerait avec decision dans 
les voles de la Democratic et de la Paix. » 
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Realisations depuis le i ■ mai. 

he i6aout, M. Clementel et M. Luther, Afinistres des "Finances 
frangais et aiiemand, ont signi une note decidant que let ptenipotentiaires 
del deux pays se reuniront a Paris, le /" octobre, en t me de retabtir les 
relations economiques enlre les deux pays. 

le 21 aout, M. Herriot rend compte au Parlement de ce qui a ete 
fait pour T elablissement des relations economiques avec t'Allemagne 

he 29 septembre, on annonce le depart de la Delegation alltmande pour 
Paris. 

Septembre 1924. M. Herriot, d'accord avec M. Mac Donald, 
accepte le principe de l’ admission de l’Allemagne a la Socibte des 
Nations. 

Voir pendant ce temps les manoeuvres allemandes : 

Pour rejeter les responsabilites de la guerre de 1914. ; 

Pour poser des conditions a I’entree dans la Societe des Nations; 

Protestation conlrela taxe de 26 a j 0 sur les marchandises allemandes. 

Septembre 1924 : Nomination d'une Commission pour etudier le pro- 
blems des relations commerciales franco-allemandes. 

Le 2 novembre 1924, M. Raynaldy, Ministre du Commerce, comptile 
la liste des experts adjoints a la delegation frangaise pour negocier I'accord 
economique avec t'Allemagne. 

Du j"au 14 octobre : negociaiions preliminaires. A partir du S novembre : 
nouveaux pourparlers, acluellement en cours. Les difficultes subsistent 
notamment sur les questions de la Sarre, de V Alsace-Lorraine et du trai- 
tement de la Nation la plus favorisee. 


E. LES LOGES ET LA SOCIETE DES NATIONS (1). 

« La Societe des Nations clue nous voulons aura d'autant 
plus de force morale reelle et d’influence sur les peuples 
qu’elle pourra s’appuyer sur les groupements ma^onniques du 

MONDE ENTIER. » 

(Vceu de la Grande Loire de France, 1923, p 97.) 

« Une admirable aspiration vers un ideal d'altruisme et 
de pacifisme porte les F. F.\ de la plupart de nos Loges a 
esperer dans la realisation complete, absolue, de l’organisme 
liberateur de la societe moderne « la Societe des Nations ». 

(Voeu de la Grande Loire de France, iga 3 , p.r,o I 


i. La Societe des Nations rcssuscite une idee cbretienne et les 
catboliques ne doivenl pas s’en disinter esser. Mats plusieurs de ses 
organistnes actuels ont subi V influence mafonnique. 
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« La France doit... s’affirmer comme le champion de la 
palx en devenant le meilleur artisan d’une veritable Socidte 
des Nations dont l’institution sera assez forte pour rendre 
desormais impossible la guerre entre peuples. » 

(Convent, Grande Lose de France, iq-jS. p Vi | 


Le Convent : 

« Signale en particulier (aux Masons) la Federation maqon- 

NIQ.UE INTERNATIONALE POUR LA SOCIETE DES NATIONS. » 

(Convent, Grande Loge de Fronce. 1922, p 2 . 36 J 

« Nous esperons surtout qu’avec le concours de 1' Associa- 
tion Ma^onnique internationale et de la Grande Loge de New- 
York... nous pourrons faire, dans un prochain Convent, la 
Societe des Nations elargie. » 

(Convent. Grande Lose de France, 1923. p. 102 1 

La FraNC-MaCONNERIE TRAVAILLE A SON BTABLISSEMENT BT A SON 
PERFBCTIONNBMENT. 


L’Assemblee generate du Grand Orient de France consi- 
derant... « Que la Societe des Nations est apparue jusqu'ici 
comme l’arbitre supreme indispensable au maintien de la 
paix universelle et la seule susceptible d’obtenir ce resultat... 

« Invite le Conseil de l’Ordre a saisir d'urgence l' Associa- 
tion Maconniqije Internationale et a lui demander d’lNTER- 

VENIR PAR TOUS LES MOYENS EN SON POUVOIR EN FAVEUR DE LA 

Societe des Nations... » 

(Convent, Grand Orient de France, 1923, p. 356 ) 

« II EST DU DEVOIR DE LA FRANC-MAgONNERIE UNIVERSELLE 

d’apporter son concours absolu a la Societe des Nations 
pour qu’elle n’ait plus a subir les influences interessees des 
Gouvernements. » 

(Convent. Grand Orient. 1923. p 2.3.) 


Elle exclut toute autreinfluence. 

« La Semaine de Defense laique, confiante dans la Societe 
des Nations, fortifiee et democratisee, pour assurer la paix 
des peuples, denonce les agissements de l’Eglise pour saper 
cette haute Institution de Concorde internationale qu’elle 
redoute comme une rivale de sa doctrine : instaurare omnia in 
Christo, et emet le veeu que les Nations reconnaissent entre 
elles des lois justes et egales pour toutes. » 

(Semaine de Defense laique. decembre 1923, p 27 ) 

Cb qu elle vbut en faire : L’Internationale des Peuples. 

La Federation du Monde 
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Le Convent : 

« Proclamant, une fois de plus, la mission pacificatrlce de 
la Franc-Ma^onnerie universelle, dont le role est d’enseigner 
et d'organiser la fraternite humaine ; 

« Se PRONONCE EN FAVEUR DU PRINCIPE DE LA SOCIETE DES 

Nations, constituant une Internationale des Peuples; 

« Se felicite qu’un pacte signe, avec la paix meme, par 
27 Puissances, ait institue une Societe des Nations... 

« Les taches principales de la Society des Nations consis- 
tent dans l'organisation de la paix, l’abolition de la diplomatic 
secrete, Implication du droit des peuples b disposer d'eux- 
memes, l’etablissement des relations commerciales s’inspirant 
du principe du Iibre-ichange, la repartition des matieres pre- 
mieres, le reglement du transit, la restauration des rapports 
normaux entre les devises nationales et la creation d’un billet 
international, le developpement de la legislation internationale 
du travail et specialement de la participation de la classe 
ouvriere organisee dans lesConseils internationaux, l’extension 
d’une education pacifiste generale s’appuyant, notamment, 
sur l’extension d’une langue internationale..., la creation d’un 
esprit europeen, d’uN patriotisme de la Societe des Nations, 
bref, LA formation des Etats-Unis d’Europe, ou PLUT&T de la 
Federation du Monde. » 

(Convent, Grande Loge de France, 193 : 1 , pp. 335-336.) 

« Le Convent estime que, par sa composition, la Societe 
des Nations doit etre reellement l'emanation des peuples . » 

(Convent, Grand Orient, iga3, p. 356.) 


DbMOCRATIE DBS PEUPLES. 

« LcF.-.Nathan-Larrier, Grand Orateur, expose comment 
il concoit le role de la Franc-Maqonnerie pour la formation 

DEFINITIVE DE LA SOCIETE DES NATIONS. » 

« Apres discussion, le Convent adopte les conclusions sui- 
vantes : 

Le Convent : 

« Constate avec satisfaction que 1’Assemblee generale de 
la Societe des Nations, premiere ebauche d'un Parlement 
international, doit se tenir au mois de novembre prochain ; 

« Affirme que la constitution de cette Assemblee doit 
evoluer dans un sens democratique et admettre rapidement 
les representants de tous les peuples; 

« Declare que les institutions nouvelles doivent assurer 
1’egalite des Nations... 

« Constate avec satisfaction la creation d’un Bureau inter- 
national du Travail, comme organe permanent de la Societe 
des Nations . » 

(Convent, Bull. Off. Grande Loge de France, 1930 , pp. 34-35.) 
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Supreme autorite. 

« La Commission demande que le Convent vote a l’unani- 
mitij qu'en tout etat de cause, ce soit desormais la SociEtE 
des Nations qui ait 1’autorite supreme pour decider entre 
peuples, entre gouvernements. » 

(Convent, Grande Loge de France, 1923, p. 97.) 

« La Grande Loge... regrette que la majorite des Gouver- 
nements, et notamment le Gouvernement fran^ais, aient 
prefere soumettre l’affaire (italo-grecque) a la Conference des 
Ambassadeurs... et non au Conseil de la Societe des Nations... 
s’eleve contre la politique qui a pour effet, sinon pour objet, de 
diminuer l’autorite morale de la Societe des Nations. » 

(Convent, Grande Loge de France, 192.3, p. 77.I 

« Orientation de la politique nationale vers une entente 
Internationale, en vue de l’etablissement definitif de la paix, 
base de tous les relevements economiques, financiers et 
sociaux. » 

(Convent, Grande Loge de France, ig 23 , p. 75.) 


Ayant la force armbe. 

« En N outre, il demande que la Societe des Nations soit 
dotee, pour assurer l’execution de ses decisions, d’une force 
armee permanente, placee sous sa seule autorite, diminuant 
d’autant les diverses armees nationales. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 356 .) 

« L’organisation federative des Peuples implique 1’institu- 
tion d’un Sur-Etat ou Etat supra-national, investi des 
trois pouvoirs : executif, legislatif, judiciaire, c'est-a-dire pos- 
sddant les trois organes indispensables a toute societe consti- 
tute : un Gouvernement, un Parlement, une Cour de Justice. 
La Cour de Justice doit etre munie d’un Code penal, d’un Code- 
civil et d’un Code de procedure internationaux. L'autorite 
internationale doit etre sanctionnee par une armee ou police 
INTERNATIONALE. DESARMER LES ETATS deSUniS, ARMER LA FEDE- 
RATION des Etats associes, ce sont les deux phases d’un mSme 
progres. » 

(Bull. OB'. Grande Loge, octobre 1922, p. 235 .) 

« Etude par la Societe des Nations de la creation d’une 
Banqjje Internationale, basee sur la mobilisation de la pro- 
priete fonciere, publique et privee. » 

(Bull. Off. Grande Loge, 1922, p. 286.) 

La Loge « l'Avenir » (344), Orient de Grenoble... 

« Presente sa solution de la crise economique mondiale 
par la creation d’une SocietE gEnErale des Nations dont les 
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membres seraient elus directement par tous les peuples du 
globe. 

« Cette Societe ou Senat des Nations serait souveraine. 
Elle procederait a la creation d'une monnaie unique Interna- 
tionale, 1'emission s eleverait a i .600 milliards et servirait a 
payer aux Nations les dettes contractees entre elles. » 

(Bull. Off. Grande Loge. octobro igaa, p. a8a.) 


Premiere ddclaration ministerielle du 17 juin 1924 ; 

M. Herriot : 

« Nous ferons tout ce qui dependra de nous pour for- 
tifier la Societe des Nations et toutes les Organisations 
Internationales d’informations, de rapprochement et d’arbi- 
trage. » 

Realisations dbpuis le i i mai. 

M. Herriot fait triompber a ta Conference de Londres le principe 
•e l’arbitrage par la Societe des Nations. 

Adoption par le Conseil superieur de la Defense nationale, preside par 
M. Paul Boncour, du projet de la Societe des Nations sur le desarmc- 
menl des £lals. 

Septembre 1924. Grande importance donnee a la Societe des Nations 
par le Gouvernemenl frangais el le Gouvernement anglais; M. Herriot et 
M. Mac Donald assislenl aux seances. 

La Societe des Nations statue sur les grands problemes de I’beure 
actuelle : arbitrage, securite, desarmbment, mutualite Internatio- 
nale. C/fa tend a devenir le Sur-Etat pacifiste et democratique. 
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Le premier programme ma^onnique, deja fort etendu, 
reproduit fidelement par la declaration ministerielle, n’est 
qu’une etape vers la realisation d’un plan beaucoup plus vaste 
comprenant une refonte totale du : 

Regime politique et constitutionnel, 

— economique, 

— social, 

— familial, 

ABOUTISSANT A LA LAICISATION UN1VERSELLE, c’est-a-dire a LA DOMI- 
NATION universelle de la Franc-Ma^onnerie, maitresse des 
Etats comme des individus. 

i° Mais pour dominer et reconstruire il faut d’abord 
detruire. 

Les Francs-Ma^ons reconnaissent avoir en face d’eux des 
forces qui s'opposent a leur ideal de domination,, dont la plus 
puissante et la seule redoutable a leurs yeux est l’Eglise catho- 
lique avec son Chef Universel, le Pape. C’est pourquoi en 
France, dans tous les pays et surtous les terrains, ils ont entre- 
pris une ceuvre df. dechristianisation radicale, animee d’un 
esprit de haine violente. II s’agit de deloger « l’adversaire » de 
toutes ses positions acquises. , 

(Voir textes « la haine de l’Eglise ».) 

2 0 La construction du monde nouveau se poursuivra simul- 
tanement par l’humanite regeneree; la Mafonnerie entend 
penetrer et gouverner l’activite humaine tout entiere et pre- 
pare un PLAN TOTAL DE REORGANISATION NATIONALE ET INTERNATIO- 
NALE qu’elle pretend imposer par etapes (i). 


i. Les Francs-Mafons reconnaissent cux-memes avoir realise une 
partie de leur programme, les « buts que setaient proposes les bommes 
de 1789 comme ceitx de 1848..., de 1869..., ces buts ont cte atteints ou 
a peu pres : 

« Souverainete de la Nation ; 

« Conquete du Suffrage universel ; 

« Instruction lai'que et obligatoire pour tous ; 

« Separation des Eglises et de l’Etat; 

« Impot sur le revenu ; 

« Lois d’assistance... 

« Tout y est presque, il nous reste a perfectionner Tensemble... 
( Les luttes ne sont pas compl'ctcment acbevees, il y aura... des retours 
offensifs de reaction qu’il faudra repousser)... Mais en verite nos 
devanciers nous ont laissi' un superbe heritage. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, pages 276-277.) 



DESTRUCTION DE L'EQUSB 


Avec un sens precis du reel, elle veut etayer ses construc- 
tions futures sur les necessites presentes et, faisant en partie 
volte-face a ses conceptions jusqu’alors exclusivement poli- 
tiques, elle etudie un projet economique en un temps ou 
la vie economique prend un essor de plus en plus conside- 
rable. Assurement tout n’est pas a rejeter dans son pro- 
gramme et certaines formules ou certains projets peuvent 
paraitre equitables ou acceptables. C'est du reste l’un des 
procedes les plus puissants de la tactique maqonnique de 
s’emparer d’institutions bonnes en ELLES-MfiMES (comme la 
Societe des Nations par exemple) pour y faire penetrer en 
dose infinitesimale ou massive les principes et la morale 
MAgoNNiQUES, « la Religion de l’Humanite deifiee ». Cette 
reserve faite, la Maqonnerie, en somme, va franchement 
vers le Socialisme et marche du meme pas vers la Revolution 
sociale 


1 

A. DESTRUCTION DE L’EGLISE CATHOL1QUE 

En 1895. — « Le Catholicisme, nous devons, nous Francs- 
Ma(ons, en poursuivre la demolition definitive. » 

(Bull, du Grand Orient de France, sept., p. 168.) 

« La lutte engagee entre le Catholicisme et la Franc- 
Maconnerie est une lutte a mort sans tr£ve ni merci. » 

( Memorandum du Supreme Coneeil, n" 85, p. 48.) 

En 1900. — « 11 ne suffit pas de combattre l’influence du 
clerge, de depouiller l’Eglise de l’autorite quelle a usurpee et 
dont elle abuse. Ce qui doit etre detruit c’est plutot l’instru- 
mentdont le clerge se sert pour subjuguer les masses... c’est 
la Religion elle-meme. » 

(Congres Intern de Paris, p. 10a.) 

En 1902. — « Nous avons un ennemi irreconciliable, le 
Pape et le Clericalisme; son armee est noire comme la nuit 
sombre, nombreuse comme des essaims de microbes qui 
empoisonnent 1’air; elle est forte, unie, disciplinee, c’est un 
modele d’obeissance aveugle, de sujetion sans volonte ; cette 
armee lutte pour le mal. La Franc-Ma^onnerie, au contraire, 
mene le combat pour le bien. Elle n’a pas besoin de cadavres, 
mais d’intelligences vivantes pour aider a la victoire de la 
verite, de la justice et de la lumiere. Nous aussi nous sommes 
nombreux, serrons nos rangs pour etre forts. » 

(Congres Intern de Geneve, p. g3. 1 

En 1903. — « Tous les Masons dans le monde entier ont a 
combattre un adversaire commun cet adversaire. que Ton 
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doit abattre parce qu’il est l’adversaire du progres humain, est 
la Papaute avec sa Garde : les Jesuites. » 

(Congres Intern, de Genive, p. 35.) 

En 1904. — « Dans tous les pays latins la force civile a 
comme ennemi le clericalisme, la lutte contre la PapautS 

EST UNE NECESSITE SOCIALE ET DOIT CONST1 TUER LA TACHE CON- 
STANTE DE LA FrANC-Ma£ONNERIE. » 

(Congres Intern, da Bruxelles, p. i3a.) 

En 1904. — « ...Le Pape n’est ni une religion, ni une idee, 
m un ideal de l’ame humaine, il n’est qu'un fait, un interet, 
une force, au point de vue religieux il represente aujourd’hui 
1 'idolatrie, au point de vue ma?onniq.ue, l'ennemi. A 1 ’exception 
du Pape, la Franc-Ma^onnerie ne reconnait a personne la posi- 
tion d’un adversaire. » 

(Convent Intern, de Bruxelles, p. 43.) 

En 1910. — « La Ma^onnerie franchise fait la gloire de la 
Ma^onnerie mondiale. 11 restera toujours inoubliable que e'est 
la Revolution fran^aise qui realisa les principes ma^onniques, 
prepares dans nos temples ma^onniques. Actuellement tous 
les regards se portent sur la noble nation fran^aise qui a ose 
avant toutes les autres nations defier ouvertement le Pape et 
diriger une guerre offensive bien preparee contre ce colosse, 
forme sous laquelle l’Eglise romaine est toujours devant nous, 
et e’estde nouveau la Franc-Maconnerie qui a conduit la 
France a ce combat. » 

(Conference Intern, de Bruxelles, p. 124.) 

En 191 1. — « N’oublions pas que nous sommes la Contre- 
Eglise. Effor^ons-nous dans nos Loges de detruire l’influence 
religieuse sous toutes les formes sous lesquelles elle se pre- 
sente. » 

(Congres regional A. G. F. M. de I’Est de France, Belfort, 25-28 mai.) 

En 1918. — «< Catholicisme et Franc-Ma$onnerie s'excluent 
mutuellement, si l’un triomphe l’autre doit disparaitre. » 

(Alpina, janvier.) 

En 1922. — « Les Religions, mes Freres, sont la matrice 
qui sert a engendrer le Clericalisme, et les Clericaux n’ont 
qu'un but, se servir de la Religion pour dominer le monde. 

« Maintenons avec energie, pour chacun, la liberte de 
croyance, mais n’hesitons plus a faire la guerre a toutes les 
religions, car ce sont les veritables ennemis de I’Humanite. A 
travers les siecles, elles n’ont contribue qu’a engendrer des dis- 
sensions entre les individus, les peuples et les nations. 

« Comme vous le voyez, mes Freres, nous avons a lutter 
avec la plus grande energie pour le maintien des quelques lois 
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sociales et de laicite, que nous avons eu tant de peine a 
conquerir et pour lesquelles nos peres sont morts. 

« ...Travaillons, tissons de nos mains alertes et agiles Ie 
suaire qui ensevelira, un jour,toutes les religions et nous con* 
tribuerons ainsi a detruire, a travers le monde, le clericalisme 
et la superstition qu’il engendre. » 

(Bull. Convent, Grande Loge de France, octobre 1922, p. 198 ) 

En 1922. — « La seculaire puissance d’obscurantisme pre- 
tend a l’universalite de son hegemonie mondiale. Son influence, 
helas! s’etend sur tous les peuples. Et, dans le symbole meme 
de sa souverainete spirituelle, son Vatican, avec les multiples 
services de sa Curie romaine, telle une pieuvre colossale, 
developpe ses monstrueuses tentacules sur le monde tout 
entier. L'Eglise veut que tout l'Univers se courbe sous sa loi, 
et que, partout oil le soleil brille, l’ombre nefaste de ses mai- 
sons de priere et de servitude dissimule aux humains les per- 
spectives eblouies des horizons de lumiere et de verite, oil les 
Nations chercheront demain un ideal de labeur et de Paix, de 
Justice et de Fraternite. 

« Mes FF.\ si nous voulons que cette ombre meurtriere de 
la pensee humaine, complice de tous les crimes qui laissent 
dans l’histoire une longue trainee de sang, ne puisse s’etendre 
et s’epanouir sur le monde, — si nous voulons preserver les 
generations d’un fatal enlisement intellectuel sous la sujetion 
des dogmes, des prejuges et des superstitions — detruisons ce 
symbole apostolique d’horreur et d’epouvante, ce foyer de 
malfaisance universelle et reprenons l'apre combat de toujours, 
au cri renouvele de Voltaire : « Ecrasons l’lnfame. » 

(Convent, Grand Orient, igs2, p. ioz.) 

En 1922. — « S’opposer cranement a l'Eglise. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 271.) 

En 1923. — « Bientot, si une action energique et imme- 
diate ne debarrasse pas le pays de l’emprise envahissante de 
l’Eglise, elle revendiquera, comme autrefois, de jouer un r 61 e 
constitutif dans l’Etat. 

« La dictature, l'Eglise veut l’exercer et, deja secondee par 
une majorite parlementaire sans volonte et sans programme, 
elle a pu remettre en question les lois laiques 

« C’est pour defendre contre l’absolutisme clerical la liberte 
de l’Etat... qu’une Semaine de Defense laique va s'ouvrir. » 

(Semaine de Defense laique, decembre 1923, Programme.) 

En 1923. — « On chercha alors (pendant la guerre) eperdu- 
ment la force morale salutaire et Ton se tourna tout naturelle- 
ment vers l’autorite... qui, pendant des siecles, s’etait imposee 
au monde, vers la Papaute. On se trouva en presence d’un 
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sipulcre blanchi Parce que... la religion chretienne se fit 

theocratie, parce quelle... pretendit figer l’Humanite en un 
dogme defini, done fini, done mortel. C'est pourquoi 1 ’Eglise, 
puissante encore en apparence, n'est plus qu’une forme vide. 

Mais cette Humanite... est quand meme soutenue par la 

force morale qui lui est necessaire. Je la vois s’affirmer, cette 

FORCE MORALE, DANS LA FraNC-Ma^ONNERIE UNIVERSELLE EN VOIE 
DE CONSTITUTION. » 

(Convent, Grande Loge de France, p. 124.) 

En 1923. — « Uncri d’alarme monte etgrandit sans cesse 
du pays republicain. II n'est pas une Loge qui ne s’en fasse 
1 ’echo aupres du Conseil de l’Ordre. Le peril clerical devient de 
jour en jour plus menagant. 

« D'abdication en abdication, les pouvoirs publics s’incli- 
nent devant l’cglise, souscrivent avec docilite aux exigences 
des clericaux, dont l’audace grandit au fur et a mesure qu’ils 
voient que rien ne leur est refuse. » 

(Convent, Grand Orient, p. 3 (C) 

Separation integrate de I’Eglise et de l’Etat. 

« II convient que l’Etat ignore les Eglises et n’entretienne 
avec aucune d’elles des relations officielles. » 

(Convent, Grande Loge de France, 1923, p. 36.) 

En 1907. — « S’il est un acte dont la FRANC-MAgoNNERiE 

PUISSE REVENDIQUER TOUTE LA RESPONSAB1LIT6, c’est bien LA SEPA- 
RATION des Eglises et de l’Etat. Depuis un demi-siecle il ne 
s'est pas ecoule un jour ou la Franc-Mafonnerie n’ait demande 
a 6tre liberee de cette lourde servitude. Si on consulte les 
ordres du jour des Loges, il n’en est pas un qui n’y ait inscrit 
la separation des Eglises et de l’Etat, d’un bout a l’autre de la 
France, un veritable mo't d’ordre courait dans les ateliers. » 

(Compte rendu, Travnux Grand Orient, janvier-mars 1907, p. 62.) 

En 191 1. — «, Notre tache doit etre de completer la loi de 
separation de l’Eglise et de l’Etat et de la POUSSER jusqu’a ses 
dernieres consequences. » 

(Congres regional de la Fronc-Maconnerie de l'Eat de France, 
Belfort, 25-28 mai igu.) 

En 1923. — * Considerant l’activite de I’Eglise pour jouer 
un role constitutif dans I’Etat et Ie danger que ferait courir a la 
liberte des citoyens son intrusion dans les affaires publiques, 
demande au Parlement qu'il soit sursis a statuer sur les pro- 
positions ou projets de lois concernant les rapports de I’Eglise 
et de 1 ’Etat jusqu’a ce que les electeurs, une fois de plus, se 
soient prononces sur la laicite necessaire et permanente de 
l’Etat. » 

(Semainc de Defense laique, dficcmbre 192.'!, p. 24 1 
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En 1923. — « Lutter contre les Associations diocEsaines. » 

(Semaine de Defense lalque, dicembre iga3.) 


« Lutter contre ie retour des Congregations. » 

(Semaine de Defense lalque, dicembre iga3.) 

« Suppression des relations officielles avec le Vatican. » 

« Lutter contre les Missions catholiques fran^aises, oeuvre 
de sang et de haine. Partout ou entre le Missionnaire, le mili- 
taire suit. » (D6cembre iga3.) 

En 1923. — « Seule une propagande purement caique peut 
efficacement servir l’expansion de la pensee fran^aise a 
l’Etr anger. » 

« Denoncer les agissements et les intrusions de l’Eglise 
dans fa politique interieure de tous les pays d’Europe et tout 
particulierement en Europe centrale. » (Decembre 1923.) 

« Lutter contre leConcile CEcumenique de 192s. » 

(Semaine de Defense lalque. dicemhre iga.1.1 


B. LA REVOLUTION UNIVERSELLE 

« La F ranc-M A goNNERiE , qui a joue le plus grand r 61 e en 
1789, doitse tenir prete a fournir des cadres a une Revolution 

TOUJOURS POSSIBLE. » 

(Logo d’ Angers, Bull. Off. Grande Loge, octobre igas, p. a 8 i.) 

« Ceux qui ont fait la Revolution comptent sur les educa- 
teurs pour faire passer dans le domaine des faits les formules 
liberatrices de la Revolution fran^aise. » 

(Convent, Grand Orient, iga3, p. a56.) 

« MesFF.-. laissez-moi seulement... dire mon esperance 
que la FRANc-MAgoNNERiE, qui a tant fait pour l’emancipation 
des hommes, et a qui l’histoire est redevable des Revolutions 
nationales, saura aussi faire cette plus grande Revolution qui 
est la Revolution Internationale. » 

(Bull. Off. Grande Logr. octobre igaz, p i 

« 11 restera toujours inoubliable que c’est la Revolution 
franqaiSe qui realisa les principes ma^onniques prepares dans 
nos Temples ma^onniques. » 

(Congres International, Bruxelles, igio, p 114 ) 

« Cette Revolution Internationale est pour demain 

l’CEUVRE DE LA FrANC-Ma£ONNERIE. » 

(Convent, Grande Luge de France, 1932 , p, *36.) 
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Le 26 mars 1922, « deux conferences faitesavee leconcours 
des Loges « la Federation universelle », « les Zeles Philan- 
thropes » : 

« Trois Revolutions : 1789, 1871, 19. .? » 

(Bull. Hebd., n° 36a, igaa, p. 3 ) 

Nombreuses conferences sur les rapports de la Frano- 
Magonnerie et de la Revolution. 

« Necessity pour la FranoMa£onnerie de continuer la 

REVOLUTION FRANgAISE. » 

(Bull. Hebd., n« 375, 3^6, 38o, 38a, 38 4 , 394, etc., igaa.) 

En tout,en i^22,quarante-trois conferences dans les Loges 
de la region parisienne sur la Franc-Maqonnerie et la revolu- 
tion. 

(Bull. Hebd., igaa.) 


Realisations depuis le i i mai : 

Le Gouvernement ouvre let portes a V action revohitionnaire des Soviets. 
Let Communities en projitent et intemifient leur propagande. 

lit declarent ouvertemenl : 

i° L'instauralion dm Tribunal Revolutionnaire (voir Humanity, 
novembre >924). 

a° La lutte < d coups dt fusil » pour itablir la dictalure du proletariat. 

3° La destruction de la famille par la < proletariialion de la femme », 
dont le concours etl indispensable pour assurer le succes de la Revolution, 
d'ou : 

Propagande organises et intense : dans les cellules, rayons et Comitis 
federaux communities . 

"Ex. : du 12 au ij novembre, SSy reunions ont eu lieu darn la region de 
Paris. 


II 

DANS LE DOMA1NE ECONOM1QUE 

A. Monopolisation des entreprises. 

i° Importance actuelle des questions economiques| au 
regard de la Maqonnerie. 

« Je ne crois pas, comme certains le pretendent, que l'eco- 
nomique doive prendre le pas sur la politique ; mais, a moins 
d’etre volontairement aveugle, il faut bien constater que, de 
jour en jour, les questions economiques prennent, dans la vie 
des collectivites et des individus, une place de plus en plus 
considerable. » 

(Convent, Grand Orient, iga3, p. 334.) 
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« Nous commettrions la plus grave erreur si, poursuivant 
dans le domaine politique une oeuvre de progres et d’affran- 
chissement, nous abandonnions la direction du mouvement 
economique aux seules forces reactionnaires et fmancieres, 
dont la puissance est plus menagante que jamais. » 

(Convent, Grand Orient, ig 23 , p. 3 a 5 .) 

« Dans la situation actuelle du monde entier, qu’on le 
veuille ou non, 1’Economique prevaut sur la Politique... il faut 
avoir la franchise de dire ici que la lutte se localise, en 
France, en Europe et dans le monde entier, entre les Puissances 

d'argent et les Puissances de travail Avant peu la Franc- 

MAgONNERIE devra choisir. » 

(Convent, Grand Orient, 1933, pp. 285-386.) 

« Je considere pour ma part que nous ne nous occuperons 
jamais assez des questions economiques; il ne faut pas que les 
demagogues d’ extreme-gauche, comme les demagogues de 
1’extreme-droite, qui sont les uns et les autres aussi dangereux, 
puissent dire et ecrire que les Republicains negligent les pro- 
blemes economiques pour ne s’occuper que de politique pure.» 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 336 ) 

« Je ne m’ecarte pas de la verite en constatant avec quelque 
peu de melancolie qu'un cycle de l’existence politique de la 
Nation se termine : le cycle idealiste, le cycle pendant lequel 
les hommes lutterentpour assurer le triomphe des idees et des 
principes republicains 

« De sorte que, la periode heroique de la Republique etant 
close, les hommes se sont trouves attires par les questions 
economiques... 

« 11 est necessaire, declare-t-on, d’etablir a ses c6tes (du 
Parlement) une sorte de representation professionnelle qui 
veillera sur les interets economiques et sociaux du pays 

« Le Grand Orient lui-meme s'en est emu, puisqu’il nous 
demande de rechercher ici meme les conditions constitution- 
nelles de la Representation des Interets Economiques et 
Sociaux. Et peut-on leur faire une place dans la Constitution 
de 1875 qui n'avait certes pas ete etablie en vue d’une pareille 
eventualite? » 

(Convent, Grand Orient de France, iga 3 , 'pp. 376, 377, 358.) 

« Nous revendiquons pour la FRANC-MAgoNNERiE franqaise 
l’une des premieres places parmi les groupes d’etudes qui, a 
l’origine, ont compris l’importance des questions economiques 

etse sont resolument attaches a la recherche des solutions 

Soyons clairvoyants dans la lutte qui se developpe, formons 
bloc, decides unanimement a defendre avant tout la souverai- 
nete des Parlements politiques. » 

(Convent, Grand Orient de France, 192.3, p. 383.i 
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« Nous sommes obliges d’evoluer vers les formes qui ont 
ete ebauchees et etudiees par la classe ouvriere, » 

(Convent. Grand Orient, igaa, p 338.) 


•) La nationalisation industrialism, ce qu’elle e«t : 

« 11 est URGENT de nationaliser tous les organes capita- 

listes pour mettre ces organismes a la disposition des tra- 

vailleurs, organises sous forme de services publics, nationaux, 
regionaux, et locaux... ces nouveaux organismes seront 
constitues sur le principe republicain. 

(Convent, Grand Orient, ign3, p 161.) 


« Le Convent affirme a nouveau sa volonte de voir toutes 
les richesses nationales exploitees au profit de la collectivite. » 

En consequence : 

i* « 11 s’eleve contre toute cession de nouveaux monopoles 
a des entreprises privees et en particulier contre la cession de 
la T. S. F., recemment faite a l’insu du Parlement. 

a* « 11 preconise, comme premiere etape, la nationalisa- 
tion immediate des entreprises d£ja existantes constituant des 
monopoles de fait (Assurances, Banques, Mines, Chemins 
de fer, Houille blanche, etc...). 

« II considere que la realisation immediate de cette pre- 
miere etape permettra de determiner par experience les condi- 
tions exactes dans lesquelles pourra s'effectuer la nationalisa- 
tion integrale, but vers lequel devraient tendre les efforts de 
tous les democrates. » 

(Convent, Grand Orient de France, 1922, pp. 333-3.V ) 

« 11 faut poursuivre par tous les moyens la mise en pratique 
de la nationalisation industrialisee. » 

(Convent, Grand Orient de France, ipa3, p, g6. ) 

« La Commission du Convent 1923 exprime le voeu, avec 
le Convent de 1922, de voir toutes les richesses nationales 

EXPLOITEES AU PROFIT DE LA COLLECTIVITE ; 

« Appelle 1 ’ attention du Convent sur la campagne engagee 
par les Capitalistes en faveur de la cession des monopoles 
d’Etat a l’industrie privee: 

« Estime qu’il serait absolument intolerable de livrer a des 
firmes capitalistes nationales et internationales les grands ser- 
vices publics; 

« Estime que la nationalisation industrialisee est capable 
de donner au pays les services publics dont il a un besom 
urgent ; 
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« Decide d’lNTENSIFIER LA campagne en FAVEUR DE CETTE 
nationalisation et de reclamer, pour les services publics, 
1’autonomie financiere et de gestion 

« La Commission estime qu’il serait desirable qu'un essai 

FUT FAIT EN NATIONALISANT LES ASSURANCES, LES MINES ET LES 

P. T. T. et demande que, pour arriver a ce but, il soit consti- 
tue une Commission qui propage dans la Franc-Ma^onnerie 
1’jdee de nationalisation. 

« La Commission du Convent de 1923 pourra etre main- 
tenue d’une fafon permanente et servir a cette propagande. » 

(Convent, Grand Orient de France, iga 3 , pp. 107-108.) 

A La NATIONALISATION DES BANQ.UES ET DES ASSURANCES per- 
mettrait un controle efficace sur toutes les grandes operations 
industrielles et commerciales, elle est la clef de voute de 
1’edifice. » 

« D’autres nationalisations pourront etre envisagees imme- 
diatement. 

« Celles desCheminsde fer, routes, canaux, des Postes et 
Telegraphes, des Tabacs et des allumettes, de la Marine mar- 
chande, des Forces motrices, de la production et distribution 

d’ENERGIE ELECTRIQUE, des MINES et CARR1ERES, deS MlNOTERIES 

et boulangeries, des productions et distribution de gaz, des 
captations et distributions d’eau,des logements et habitations; 

« Ces nationalisations, realisees sous la forme indusxrielle, 
nous conduiront fatalement a la Nationalisation industrialist 
de la Metallurgie, des Industries du Textile, etc... » 

(Convent, Grand Orient, octobre 1923, p. 77.) 

« II y a un ensemble de services publics qui sont assez 
developpes, assez centralists pour pouvoir passer, presqub 

SANS PERTURBATION, DU MODE CAP1TALISTE AU MODE SOCIALISTE que 

nous preconisions tout a l’heure. Ce sont ceux qui constituent 
les monopoles directs et les monopoles de fait. 

« Les monopoles directs sont ceux exerces par l’Etat ou 
concedes par Lui. Les monopoles de fait sont ceux de la 
Metallurgie, de l'importation des Petroles, de la Sucrerie, des 
Mines, etc... qui resultent de I’entente des producteurs et 
amenent, par consequent, la suppression de la concurrence. 

« Done, tout de suite, un gouvernement anime d’un esprit 
vraiment democratique, soucieux d’imposer la Republique 
jusque dans la production, se preoccuperait de cette socialisa- 
tion, qui arracherait au gouvernement capitaliste la possibility 
de peser sur les destinees humaines. » 

(Convent, Grand Orient de France, iga 3 , p. 88 ) 
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b) PoURQUOl CBTTB NATIONALISATION 7 

« Quelques centaines d’individus, en France et dans ie 
monde, dirigent les groupes des petroles, de l’industrie m£tal- 
lurgique, des mines; et ce sont ceux-la qui, au-dessus des 
volontes nationales, sont les maltres de toute l'activite mon- 
diale et peuvent dechainer les conflits, lorsqu’il leur plait de le 
faire, au profit de leurs interets. (Applaudissements.) C’est 

CONTRE CETTE CONCEPTION QUE NOUS VOULONS LUTTER. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 84.) 

« C’eSt la LUTTE CONTRE LA HAUTE FINANCE, CONTRE LE COMITE 

des Forges, contre un patronat rapace et fortement organise 
qui a fait, pendant la guerre, des fortunes scandaleuses avec le 

sang des miserables que nous sommes Cette lutte est un 

symbole... et je dis que, si la vie est si chere, cela tient moins a 
l’elevation des salaires des travailleurs de toute categorie qua 
ce que ces Messieurs de la Haute Finance et du Comite des 
Forges veulent conserver la jouissance de leurs dividendes 
exageres. » 

(Convent, 1921, pp. i5a et i63.) 

« Ce dernier (le Comite des Houilleres) comme toutes les 
organisations similaires, est maitre du marche du charbon; 
c’est lui qui reglemente au gre de ses interets la production 
nationale et impose les prix a la consommation. On peut done 
resumer ce qui precede en disant qu’actuellement les Compa- 
gnies Houilleres sont organisees, non en vue des besoins de 
la collectivite, mais uniquement en vue des profits prives. 
Qy’il s’agisse de benefices acquis par les Compagnies ou de la 
reglementation de la production et des prix de vente, ce sont 
les travailleurs et les consommateurs qui sont leses. 

« Ces privileges et pratiques doivent donc prendre fin le 
plus tot possible; il faut que la loi de 1810 et les lois subse- 
quentes sur les mines fassent place a un nouveau regime. II 
faut rendre a la Nation ce qui lui appartient, il faut instaurer 
la Nationalisation industrialism. » 

(Convant, Grand Orient, iga3, p. 101.) 


« Je pense que le Convent sera unanime a estimer que le 
regime capitaliste est condamne dans son essence, parce que, 
dans son developpement incessant, il presente le danger 
d’asservir a un nombre restreint d'individus les forces gene- 
rales de l'Humanite, de faire dependre revolution de l’Huma- 
nite du bon vouloir d’un groupement reduit d’individus, qui, 
maitresdesBanquesetdes Usines, e’est-a-dire des instruments 
de credit et de production, sont ceux qui empechent les peuples 
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de s'entendre et qui sont capables, demain, de dechalner a nou- 
veau les conflits meurtriers. » (Applaudissements.) 

(Convent, Grand Orient de France, 1933, p. 85.) 

« En fait et des maintenant, la representation, en France, 
des interets economiques se trouve organisee de fa^on formi- 
dable. C’est elle qui nous vaut notre regime des douanes, si 
favorable au developpement d’industries factices n’ayant 
aucun lien avec nos ressources naturelles. 

« Ce sont les representants prives des interets econo- 
miques qui dirigent et inspirent les actes de notre gouverne- 
ment et ce dernier appuie lui-meme son pouvoir sur une 
Chambre legislative qui n'est en majorite que l emanation 
financiere de cette fameuse Union des Interets Economiques . » 
(Applaudissements.) 

« Nous n’avons done pas a creer une representation qui 
existe deja, mais a lui enlever l’aspect unilateral qu’elle pos- 
sede. A cote des interets proclames par la Grosse Industrie au 
nom de la Haute Finance, nous voulons permettre au peuple 
qui souffre et travaille d'exprimer aussi ses besoins. » 

(Convent, Grand Orient de France, 192.'), p. 389.) 

« Le grand vice de notre Marine marchande, c’est d'etre une 
Industrie independante pretendant se suffire a elle-mfime. 
C’est la une grande erreur 

«... La question des transports, — il s’agit aussi bien des 
transports par terre que des transports par mer, le probleme 
est le meme dans son principe, — ne peut etre abandonnee a 
l'anarchie des interets particuliers. 11 faut que le pouvoir cen- 
tral agisse comme regulateur dans l’interet general pour regler 
les transports de la fa^on la plus favorable au developpement 
de la richesse du pays. On l’a compris pour les transports par 
chemins de fer 

« Cette nationalisation s’impose tellement qu’elle s’intro- 
duit d’elle-meme. Ce qui est indispensable est inevitable. » 

(Convent, Grand Orient de France, 1923. pp 143-344.) 


c) Comment realiser cette nationalisation ? 

« ...Chercher ailleurs que dans 1’administration les cadres 
administratifs de la socialisation des grands services publics et 
des grandes industries qui constituent deja, mais sous le con- 
tr&le exclusif des oligarchies financieres, des monopoles de 
fait. 

« Les buts de la nationalisation industrialisee sont les 
m£mes que ceux de la socialisation etatiste... mais les moyens 

SONT DIFFERENTS 
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« L’etatisme absolu risquerait de developper une mentalite 
de fonctionnaires dans tout le pays 

« La nationalisation industrialist, au contraire, develop- 
pera le travail personnel et recompenses les esprits 
inventifs. » 

(Convent, Grand Orient de Prance, 1933, p. 76.) 

« LaChambre est entree enfin, apres cinq annees d'hesita- 
tion et d'atermoiement, dans lesvues de la C. G. T. et a mis 
en application lesprincipes de la nationalisation industrialist 
pour l’exploitation de l’ammoniaque synthetique a la poudrerie 
de Toulouse. » 

(Convent, Grand Orient de France, iga3, p. g3.) 

« Faisons ces socialisations, mais sous la forme coopera- 
tive , 

« ...L’Etat, proprietaire du capital, proprietaire du fonds, 
reste represente par ses agents directs.... » 

(Convent, Grand Orient de France, iga3, p. 88.) 

« La Representation economique que nous desirons, pour 
etre equitable, decoulera des principes de nationalisation. Les 
Conseils nationaux de chacune de ces nationalisations forme- 
ront par leurs delegues un Conseil Central de l’Economie 
Nationale qui assurera rationnellement et equitabiement la 
Representation economique. » (Applaudissements.) 

(Convent, Grand Orient de France, 1923, p. 286.) 

« 11 s’agit ensuite de rechercher le moyen de donner au 
Parlement une exacte information des faits economiques et 
sociaux, de fa?on a lui permettre de voter les lois qui regiront 
ces faits en parfaite connaissance de cause 

« 11 apparalt utile de constituer a ses cotes un organe con- 
sultatif qui renfermerait les competences necessaires et qui 
pourrait lui fournir, en temps opportun et sans retard, les 
renseignements utiles et les avis necessaires. 

« L’idee est parfaite en theorie. Mais elle est de realisation 
delicate et difficile. » 

(Convent, Grand Orient de France, iga3, pp. 278-379.) 

« 11 serait utile d'etablir un ajustement de nos Institutions 
en vue de la sauvegarde des interets economiques et sociaux 
de la Nation. » 

« Tournons nos yeux sur le Conseil d’Etat. La renommee 
du vieux Corps administratif n’a fait que grandir avec le temps 
et Ton pourrait peut-etre — c’est une opinion sur le seuil — 
se servir du Conseil d'Etat en lui adjoignant une section eco- 
nomique et sociale avec une majorite de membres elus. » 

(Convent, Grand Orient de France, 1923, p. 382.) 
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«PIusieurs conceptions differentesont deja ete envisagees, 
notamment la creation d’un Conseil Directeur de l’Economih 
nahonale, se pla^ant au sommet de 1’organisme, animant et 
coordonnant toute l’actitite du pays. » 

(Convent, Grand Orient, 1932, p. 33a.) 

« II fixe la politique financiers,... les tarifs et les prix,... 
les importations et les exportations. 

« 11 etablit et repartit la statistique des besoins ; les mar- 
chandises oil le besoin se fait sentir; organise le travail 
social. » 

(Convent, Grand Orient, igaa, pp. 33a, 333, 3a8.) 

Sous sa direction : 

« Conseils regionaux etabliraient les besoins prives et 
publics,... les statistiques seraient ensuite centralists et les 
attributions des produits seraient determines par l’organisme 
central . » 

(Convent, Grand Orient, igaa, p. 3a6.) 

« Conseils cantonaux « fixeront » les attributions de la 
production entre les « Usines selon les directives qui lui 
seront donnees par le Conseil regional... (assureront) les liai- 
sons avec les diverses branches de 1'activite nationale. » 

(Convent, Grand Orient, igaa, pp. 33o, 333.) 

Creation de comptoirs de vente nationaux : 

« Administres par les Conseils d’administration qui de- 
vront etre renseignes exactement sur la production totale na- 
tionale et les besoins nationaux. » 

(Convent, Grand Orient, igaa, p. 33i.) 

Situation des anciens possesseurs : 

« ... Ou bien la nationalisation sera un acte d’expropria- 
tion pure et simple sans aucune indemnite, ou bien le droit de 
propriete sera garanti aux anciens possesseurs de titres suivant 
les modalites inspirees par les circonstances du moment. La 
grande majorite des Ateliers a conclu dans ce dernier sens. 

« Dans ce cas, si la collectivite, seule creatrice reelle des 
richesses, nationalise unepartde la production etdesechanges, 
ce n’est pas pourconsacrer les injustices anterieures, mais bien 
pour les faire disparaitre d’une fa^on totale. Or, racheter les 
actions des mines au taux actuel, par exemple, serait non seu- 
lement une action onereuse, mais elle remettrait entre les 
mains des ennemis des nationalisations un capital tellement 
eleve que ces derniers pourraient, en se servant de cette puis- 
sance, detruire le resultat que la collectivite aurait obtenu. 

« 11 s'agit done de servir une rente amortissable et non db 

REMBOURSER UN CAPITAL. » 

(Convent, Grand Orient de France, iga3, pp. 78 et 79.) 
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^expropriation se fera-t-elle avec indemnite ou sans indem- 
nite? Ici les trois quarts des rapports sont muets, mais, si Ton 
s’en tient aux preceptes des legistes tels que Gauss, Lassalle, 
Stahl, Bastiat, Karl Marx, et jusqu a Rodbertus,... on peut 
s'emparer des grosses exploitations sans indemnite, a condition 
qu’elles soient donnees a une nouvelle exploitation au piofit 
e la collectivite. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p 326.) 

« Je me range a l’opinion de Lassallf, et je dis au’oN ne 

PEUT PAS INDEMNISER CE Q.UE L’Ol, cONTRAINT A CESSER D’ETRE 
INJUSTE. 

« D’ailleurs la situation est sufifisamment critique pour 

QJJE LES GROS POSSEDANTS FASSENT A LEUR TOUR LEUR NUIT DU 
4 AOUT. » 

(Convent, Grand Orient, 1922, p. 326 ) 

Devant la complexity de la question : 

« Le Convent : 

« Considerant que les interets economiques et sociaux 
sont mal representes ou insuffisamment representes... 

« Considerant cependant qu'il apparait necessaire d’envi- 
sager un ajustement de nos institutions pour la representa- 
tion et la sauvegarde des interets economiques et sociaux de 
la Nation. 

« Decide : 

« De renvoyer la question a l’etude des Loges en vue du 
prochain Convent pour que soit recherchee la meilleure me- 
thode d’une equitable representation des interets economiques 
et sociaux en tenant compte de la volonte du Convent 192^, 
qu’il ne soit porte aucune atteinte au pouvoir des Assemblies 
politiques. » 

(Convent, Grand Orient de France, ig23, pp. 283, 284.) 
Realisations depuis le i i mai : 

i° Le 23 juittet, M. J. Godart, Minittre du Travail, crie une Com- 
mitsion en vue de t'etablissement d'un Conseil economique national. 

Le juillet, le 18 et le 19 aout : reunions preparatoires . 

Le 3o aout, elaboration du statut du Conseil economique. 

Ce qu'il sera : « lint institution d’ordre ganvernemental et interminis - 
Uriel dont le raltacbement a la Presidence du Conseil parait logique et 
vraisemblable. » 

(G. Scelle, Chef de Cabinet du Ministre du Travail.) 

II sera ; a Le Conseil technique du Gouvernement et du Parlement. > 
(J. Godart, Journie Industriclle, 23 aout 1924.) 

2° Le 9 juillet, creation du Comite supericur du Commerce et de 
rindustric. 
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Qui en fera partie ? Tout lei grands reprisentants du Commerce el de 
Flnduslrie ( Ttouiltes , Torget, Agriculture, Banquet, Micanique, Soieriet, 
Sucres. Papiert, Energie ilectrique, Verreries, etc,..), 

Qui let nommera ? Le Minislre. 

Qui let president el Us dirigera ? Le Minislre. 

Quel sera Uur role ? Apporler renseignements, documentation et travail 
tur Uur activiti respective au Ministers du Commerce. Jls n'ont que voix 
consultative et non voix deliberative. 

Le Minislre ainsi documents et iclairi, decide, coordonne, canalise... 
et renvoie facullativement apres expiration du mandat. 

Let grands Chefs d’lnduslrie, ainsi enrigimentis, resteront-ils long- 
temps maitres de leurs exploitations ? L'avenir U dira. . . 

c Tout de suite un gouvernement, animi d'un esprit vraimenl democra- 
tique... it prioccuperait de cette socialisation qui arracherait aux gouver- 
nemtnls capitalists s la possibiliti de peter sur Us destinies humaines. • 
(Convent, Grand Orient, ige3, p 86.) 

Hole dija illusoire de Comile superieur du commerce et de Findustrie; 
Us projels de loi portanl atteinte a la liberte du commerce sonl deposes par 
U Gouvernement sans avis pr eatable du dil Comite y novembre 1924). 

3 ’ Premieres etapes de la monopolisation : 

Le 3o juillet 1924, let allumettes redeviennenl monopoU d'Etat. 

En aoul, M. P. Robert, sous-Secretaire d’Etat, commence la reor- 
ganisation du monopoU des P. T. T. el obtient un credit de 1.S40 millions. 
(Voir le Quotidien, 16 aout ; Comment let republicans entendent reorga- 
niser let monopoUs d’Etat . ) 

Le i ct aout, U Minislre compose des < agglomeres ». 

V propose la creation d’un certain nombre d’Officet Tiationaux au 
Comite superieur du Commerce : 

Office National du Boil et de la Cellulose. 

— des Cuirs et des Industries qui s'y ratlacbenl. 

— de FTluiUrie el Savonnerie. 

— de Findustrie cotonniere. 

de la Laine. 

-- de la Soie. 

des Matierei vegetates. 

— des PetroUs el combustibles liquides. 

(En vote de rialitalion.) 

Le i3 et U 20 aout, on parte de la necessite de crier au plus tot un 
Office National du Bli. 

Le i r 'juilUl, le Gouvernement avail formi un Conseil de Vie cbere ayant 
pour objet de riglementer le court moyen de la vie el compoti de six 
ministres. 

Constitution d’un Office public pour U ravitailUmenl en ciriaUs et en 
farine... risullats : le pain augmente !... 

Novembre 1924. La monopolisation des entreprises (utines, sucre, 
cbemins de fer, etc ..) a Hi proposie a la Cbambre. 
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I. Lea Loges r&clament un syateme fiscal qui eomprend plusieurs 
mesures de caractere collectivize. 

Dansune conference a. la Loge «I’Action SociaIiste», i6, 
rue Cadet, Ie 7 fevrier 1924, Jammy Schmidt fait le proces des 
Finances fran^aises et precede a I’inventaire des derniers 
bilans. 

« La France a des ressources foncieres et coloniales admi- 
rables. II Iui manque une organisation financiere robuste, 
loyale et simple. Nous allons voir comment on peut la Iul 
donner. » 

(Jammy Schmidt, 7 fivricr 1934, p. 37. 

« On denonce le caractere antidemocratique de notre 
regime financier... la criante iniquite des impdts indirects... » 

Conclusions retenues par la Commission : 

i° « Application rigoureuse de l’impot sur Ie revenu dans 
I’esprit ou il a ete con^u avec etablissement de mesures pre- 
ventives contre l’evasion fiscale et la repression impitoyable 
de la fraude; 

2 0 « Declaration obligatoire des revenus pour tous; 

3 0 « Diminution des impots indirects;... 

4“ « Determination du revenu : i° du travail; 2° du capital; 

5° « Mise en valeur des monopoles par leur industrialisa- 
tion et l’autonomie financiere de chacun d'eux; 

6° « Interdiction de tout nouvel emprunt et de toute emis- 
sion de papier-monnaie; 

7° « Reduction de nos depenses; 

8° « Contribution du capital et de la fortune acquise k 
I’amortissement de la Dette publique; 

9° « Reformc bancaire. » 

(Convent, Grande Loge de France, iga3, pp. 70, 74, 75.) 

« Refonte complete de notre regime fiscal actuel, et £ta- 
blissement d’un impot uniqjue qui permette de faire retourner 
dans les Caisses de l’Etat JUSaU’AUX 8/10 DES revenus du 
capital et dont la caracteristique est de favoriser la produc- 
tion... Pour eviter la dissimulation il serait cree un Office des 
Comptes par I'intermediaire duquel tous les patrons et capi- 

TALISTES SERAIENT TENUS DE FAIRE EXECUTER LEURS PAIEMENTS ET 
LEURS RECETTES. » 

(Convent, Grande Loge de France, 19*3, p. 67.) 

« Refonte du regime fiscal, suppression des impots indi- 
rects. » 

(Convent, Grande Loge de France, ig22, p. 284.) 

« Les impfits indirects... font la vie chere, pesent sur les 
masses, affament le peuple et sont preconises par la bour- 

-84- 



SOCIALISATION 


geoisie reactionnaire parce qu’ils sont commodes a percevoir 
et qu’ils sont payes sans qu'on s’en aper^oive. » 

(Convent, Grande Loge de France, iga3, p. 70.) 

« 11 importe d’ameliorer le mecanisme de I’impot sur la 
revenu pour diminuer Ies impots de consommation, et pour 
cela il faut se garder de supprimer la cedule des salaries. » 

(Convent, Grande Loge de France, 1923, p. 66.) 

« Politique fmanciere de degrevement de la consommation 
at d’aggravation d’impots sur la fortune acquise. » 

(Convent, Grande Loge de France, 1932, p. 382.) 

« Abolition du droit d’heritage et de donation. » 

(Convent, Grande Loge de France, iga3, p.83.) 

« Voeu demandant la suppression de l’heritage en ligne col- 
laterale et sa limitation en ligne directe. » 

(Convent, Grand Orient de France, iga3.) 

« Le capital s’eteint surement a la mort lors de la succes- 
sion et c’est a perfectionner, en le renfor^ant pour les tres 
grosses fortunes, 1 ’impot sur les successions, que doivent s’ap- 
pliquer les republicans . » 

(Jammy Schmidt, Loge • 1 ’ Action socialiste >, 16, rue Cadet, 

7 fevrier 1934: La faillite ou la Kipublique, p. 55.) 

Realisations depuis le i 1 mai. 

Proposition de loi des deputes Paul Aubriot, Levasseur, Frederic 
Brunet, Dejeante, amirat Jaures, Lecointe, Diacne, Accambrat, 
etc., etc., tendant a V amortissement des aoances de la Banque de 'France a 
tElat par un prelevement extraordinaire et unique sur les biens 

MEUBLES ET IMMEUBLES : 

iS °/ 0 sur les proprieles non bities, 

20 % sur les proprietes bilies; 

Suppression de la taxe sur le chiffre d'affaires, de la taxe de luxe et 
des impots cedulaires sur les reoenus. 

Septembre 1924, rapport presented la Societe des Nations : alliance 

FISCALE DES COUVERNEMBNTS CONTRE LES CAPITAUX l 

Systems de la double imposition ( dans le pays d‘ origins et a l elranger). 

Ententes Internationales contre I’evasion fiscale. 

20 septembre 1924. Inquisition fiscale. Deere t paru a / Officiel iiuh- 
tuant diverses mesures de controle fiscal en ce qui concerns les valeurs im- 
mobilizes. Le systems du bordereau de coupons sera mis en vigueur le 
» er janvier 192S. 

( Journal Officiel, 24 septembre 1924, p. g55, annexe n* 2i5.) 

Nooembre 1924. La loi des Finances est en discussion. Plusieurs 
projets sonten cours; quelques-uns restent encore secrets. ( Voir discours de 
M. Leon Blum au parti S. F. 1 . O. el de M. Violettb au parti 
ripublicain socialists.) 
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Projet de prilevement tur U capital (rapport de M. Frbdbric Bsunbt 
& la Cbambre det Deputes). 

Projel d’imp&t tur Venricbissement (impSl deguise tur te capital). 

Le parti socialiste demands la monopolisation des importations, te 
rilablissement de la loi sur les speculations illiciles et au besoin le recours a 
la requisition. 

Projet sur la transmission par heritage des valeurs mobilieres ; aucune 
valeur au porteur ne pourra etre transmise a la suite d'un heritage sans quit 
y ait auparavant envoi en possession par le tribunal civil de premiere ins- 
tance (projet de M.Yiolettb). 

Toutes les entreprises seront imposees de s/i */, sur les salaires payee 
par elles afin de constiluer un fond pour Venseignement technique et les 
ecoles d'apprentissage en voie d'etre monopolisers par IE tat. 


C. Socialisation des indioidus. 

Lb travail impose a tous par la loi : 

« Tout citoyen adulte et valide devrait etre legalement 
tenu d’exercer une profession, un emploi et une fonction ou 
d'apporter toute autre forme de contribution effective a la 
prosperity generate. » 

(Convent, Grande Loge dc France, septembre iga3, p. 37.) 

Des maintenant, « il faut essayer d’imposer a chacun sa 
part de la tache commune et, pour y arriver, ils (les Ateliers) 
n’hesitent pas a preconiser le recours a la loi ». 

(Convent, Grande Loge de France, septembre 1923, p. 84.) 

« 11 est de toute evidence que celui clui jouit de la vie 

sans travail doit 6tre aboli sans iNDEMNiTE. Le travail seul dolt 
permettre des sources de revenus. » 

(Convent, Grand Orient de France, 193a, p. 337.) 

« Aucun homme ne peut dire que,vivant sans travailler, il 
ne preleve pas, au detriment des autres, une partie de l’avoir 
collectif,... il commet alors un veritable delit social. » 

(Convent, Grande Loge de France, septembre iga3, p. 80.) 

« On ne peut nier que la connaissance de I’instauration de 
ce nouveau regime du travail, particulierement en Russie, n’ait 
fait une profonde impression sur les masses ouvrieres du 
monde entier... Nous devons en constater la repercussion 
dans notre milieu MACONNiQUE, si nous analysons les rapports 
envoyes par nos Ateliers. 

i° « 18 Ateliers se sont prononces en faveur de l’obligation 
au travail impose des a present aux individus. 

« Sept d’entre eux (les Loges 104, 133, 209, 288, 421, 491) 
donnent une adhesion de principe sans indiquer de moyens de 
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realisation. Nous trouvons cependant indication des mesures 
qui seraient necessaires ou indispensables, selon 1’opinion de 
certains, pour realiser la reforme. Ce sont : 

« L’Entente Internationale ; 

« La suppression de 1 ’heritage ; 

« L’orientation prafessionnelle; 

« La reconnaissance du droit au travail. 

« Onze Ateliers (ce sont les Loges 168, 191, 212, 400, 294, 
331, 341, 373 , 387, 51 1, le Congres des Loges de l'Ouest) se 
prononcent en faveur de l’obligation par voie legislative. 

« La presque unanimite de ces Ateliers estime qu'il faut 
agir avec beaucoup de prudence, en ce qui concerne l'elabo- 
ration d’un texte legislatif... 

« Nous trouvons dans les rapports de ces Ateliers les sug- 
gestions suivantes : 

« Nationalisation desgrandes industries; 

« Substitution du travail obligatoire a tout ou partie 
du service militaire; 

« Abolition du droit d'heritage et de donation. » 

« Huit Ateliers... considerent que seule une transformation 
complete dans le monde d ’organisation de la production et 
de la repartition des richesses permettra d’etablir un systeme 
juste et rationnel du travail. 

« En attendant, ils proposent des reformes a titre de pal- 
liatifs : 

« Etablissement d’un carnet de travail analogue au 
livret militaire, et qui deviendra une sorte de certificat de 
civisme et de moralite ; 

« Etablissement d’un impot sur la paresse, permettant 
d'atteindre 1’oisif et le paresseux; 

« Interdiction de l’exercice de certaines professions 
considerees comme parasitaires. 

« Institution de Conseils de revision recuperant, dans 
chaque region, les individus qui ne font rien ou qui se livrent 
a des besognes vaines. » 

(Convent, Grande Loire de France, 1923, pp. 83-84,) 


« 11 est evident que la promulgation de la « loi du travail », 
la creation d’une sorte de service social, auquel tous seraient 
astreints, apparait aux esprits les moins timores comme une 
mesure difficile a faire accepter. II faut pourtant se souvenir 
que les collectivites se sont laisse imposer des institutions 
infiniment moins recommandables dans leur principe et dans 
leur but. 

« Cependant, au lieu de cette methode directe, aboutissant 
a decreter que tout homme doit travailler et que l’oisivete 
volontaire est un debt, on peut envisager, pour aboutir prati- 
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quement au meme resultat, des mesures d£tourn£es, moins 
Tranches certes, mais peut-etre moins perilleuses. Au nombre 
de ces mesures, dont certaines ont deja ete etudiees par les 
Ateliers, on peut citer : la limitation de l’h£ritage, appelee a 
diminuer inevitablement le nombre des hommes ayant assez 
de fortune pourvivre sans travailler, l'etablissementde lourds 

IMPOTS FRAPPANT LES OISIFS, LA RESTRICTION DE CERTAINS DROITS 

politiques, infliges a ceux qui ne contribuent pas, par leur 
activite personnelle, a la prosperity morale ou materielle de la 
collectivite. » 

(Bull. Oft. Grande Loge de France, ttvrier-avril >924, p. aai.) 

« Considerant... que celui qui ne travaille pas viten para- 
site du corps social, 

« Le Convent : 

« ...Decide d’envoyer a 1 ’ etude desLoges pour etre discutee 
au Convent de 1924 la question : 

« Etude des possibility duplication du principe de l’obli- 

GATION AU TRAVAIL DANS LA SOCIETE ACTUELLE... 

«... Donne mandat au Conseil federal d’organiser une 
Commission qui fera une etude complete sur 1 ’histoire et la 
conception du travail ainsi que sur le principe de l’obligation 
au travail, pour etre presentee a la reunion de 1924 de la Fede- 
ration ma<;onnique internationale. 

« Les delegues de la dite reunion ayant pour mandat : 

« i # De defendre f.t de faire adopter si possible l’obli- 
gation au travail; 

« 2 0 Subsidiairement, de faire mettre a 1 ’ etude par les 
Obediences adherentes la question de possibility ^appli- 
cation du principe du travail obligatoire dans la society 
actuelle. » 

(Convent, Grande Logo de France, iga. 1 , p 85 ) 


Les Etapes ob la Socialisation integrals. 

« Nous ne devons pas oublier qu’il y a une d£pendance 

ETROITE ENTRE L’lDEE DE ^OBLIGATION AU TRAVAIL ET CELLE DE LA 
SUPPRESSION DU DROIT DE l’hERITAGE ET DE L’ORIENTATION PROFES- 
sionnelle, cette derniere liee elle-meme a la reforme du systeme 
de repartition de l’Enseignement. » 

(Grande Loge de France, iga 3 , p 85 .) 


Substitution de la propriete collective a la propriete privbb, 

« Le travail aura sa place et sera la loi pour tous, le jour oil 

la PROPRIETE PRIVEE AURA DISPARU POUR FAIRE PLACE A LA PRO- 
PRIETE COLLECTIVE. » 


(Grande Loge de Fr 
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SELECTION DB* INDIVIDBt MR L* ORIENTATION PROPESSIONNELLE EM VUE 
H TRAVAIL SOCIAL. 

« Avant toute chose, il est necessaire de sElectionner les 
individus selon les methodcs si clairement exposees par le 
F.\ Lahy, c’est-a-dire de mesurer leur valeur sociale en s’ins- 
pirantdu travail social. » 

(Convent, Grand Orient de France, septembre 192a, p 3 a 6 .> 

« Cette solution portera done sur les dispositions de 
chacun a la productivity. Ensuite, on devra proceder a l’orga- 
nisation du travail social. » 

(Convent, Grand Orient, 192a, p. 3 sB > 

L’Ecole unique intervient ici. 

« line organisation rationnelle du travail suppose l’Ecole 
unique . » 

(Convent, Grande Loge de France, septembre 1923, p. 86.) 

« Le jour oil l’Union de laquelle je parle (l’Union du prole- 
tariat ET DE LA MAgONNERlE, SOUS LA CONDUITE DE LA Ma^ON- 
nerie) aura ete accomplie, nous serons reellement une armEe 

INVINCIBLE. » 

(Conference Internationale, Bruxelles, igio, p. iS.) 


Ill 

POUR UNE FRANC- MA£ONNERlE UN1VERSELLE 

Toast du President de l'Assemblee generate du Grand 
Orient, en 1923 : 

« A la Republique Fran^aise, fille de la Ma9onnerie Fran- 
faise, 

« A la Republique Universelle de demain, fille de la 
MAfONNERiE UNIVERSELLE. » (Vifs applaudissements.) 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 403.) 

« La Franc-Maconnerie est la seule organisation qui pulsse 
coordonner les actions desinteressees de tous les hommes du 
monde. C'est elle qui peut et doit creer cette action Interna- 
tionale dont sortira la paix eternelle entre les peuples. » 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 410.) 

« 11 ne faut pas que la Ma^onnerie reste simplement 
nationale, il faut qu’elle soit rEellement une Ma?onnerie uni- 
verselle, qui lutte contre nos eternels ennemis et qui par- 
vienne a abattre definitivement les clericaux. » (Applaudis- 
sements.) 

(Convent, Grand Orient, 1923, p. 431.) 
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«... A la Maqonnerie universelle, avec l’espoir qu'un 
jour nous la verrons, a travers le monde, chasser les erreurs 
et les superstitions, et instaurer partout la Justice, Ie Droit, 
la Liberte. » (Vifs applaudissements.) 

(Convent, Grand Orient, iga 3 , p. 431,) 

« Cette Humanite... est quand meme soutenue par la force 
morale qui lui est necessaire, je la vois s'affirmer, cette force 
morale, dans la Franc-Ma?onnerie universelle en voie de 
constitution. Je crois la Franc-Ma^onnerie detentrice de cette 
force, parce que la Ma?onnerie est la seule institution 
humaine vraiment humaine, vraiment degagee de tout souci 
particulariste, vraiment devouee, avec desinteressement, au 
service de l’Universel, qui ait subsiste et progresse depuis 
trois siecles . » 

(Convent, Grande Lope de France, iga 3 , p. 124.) 

« Esperons qu’un jour viendra oil tous les hommes qui 
appartiennent a notre grande Institution formeront une 
grande Organisation sociale universelle, au-dessus de tous 
les interets materiels, seulement unis par les grandes idees de 
Justice et de Fraternite. » (Vifs applaudissements.) 

(Convent, Grand Orient, 192.3, p. 4263 

« Laissez-moi vous dire, comme si j'etais le digne suc- 
cesses de ces grands fondateurs de la Republique, republi- 
cans et masons, republicans parce que masons, qu’a cote de 
l’ceuvre de salut interieur qui sera, je n’en doute pas, accom- 
plie dans quelques mois par le peuple souverain enfin reveille, 
11 y a l’oeuvre exterieure a laquelle les plus conscients et les 
meilleurs republicans se vouent de toute leur ferveur. C’est 
l’ceuvre MA?ONNiauE de la Fraternite Internationale affermie 
et repandue. » 

(Convent, Grande Lope de France. 1923, p. in. 

F.\ Lucien Lb Fover, GrandMaitrc adjoint.) 

« Si la Matjonnerie s’eleve au-dessus des contingences 
humaines, au-dessus des realites, — tout en les concevant, — 
nous parviendrons a realiser la grande unite ma^onniqije 

INTERNATIONALE DANS LE MONDE ENTIER. 

« Demandons a nos F.F.’. Anglais d’apporter leur cote 
pratique, ce besoin de coordination des efforts. Que les 
F.F.\ Espagnols, que les F.F.\ Serbes apportent aussi leurs 
qualites, nous, nous apporterons les notres, et nous aurons 
ainsi realise, malgre nos differences, notre ideal, une Ma^on- 
nerie Internationale agissant pour le bien de tous. » 

(Grande lope de France, 1923, p. 107.) 

« La Societe, mes F.F. - ., est a un tournant dangereux, est 
en pleine gestation. La guerre, si elle a fait de nombreuses 
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victimes, n'en est pas moins la matrice de laquelle sortira un 
monde nouveau. 1 l appartient a la Ma^onnerie d’ aider a 
l'£closion de ce monde nouveau. 11 appartient a la Ma^onnerie 
de tacher que ce nouveau monde, encore dans les Limbes, 
arrive au jour sans douleur. » 

(Disconrs, Bull. Off., septembre 1920, p. ig.) 

« La Franc-Ma^onnerie n’est justement pas Internationale, 
elle est universelle, c’est une Societe non nationale, une 
societe humaine, — non pas une societe de fraternite interna- 
tionale, mais une societe de fraternite universelle. » 

(Bull. Off Grande Loge de France, octobre 1922, p. 337.) 


APPENDICE 


LE ROLE PREPONDERANT DE LA FRANCE 

DANS LA 

FRANC-MA£ONNERlE UNIVERSELLE 


Par son genib CELTS BT LATIN, ELLE SB oit le trait d’union hntrb 
TOUS LES PEUPLES. 

« Notre petite Grande Loge de France, dont tout a 1'heure 
le F.\ Townsend evoquait le nombre minime des adeptes : 
dix mille, un rien, au regard des millions de F.F.\ dont 
s’enorgueillissent d’autres Ma^onneries, constitue cependant 
une force effective avec laquelle l’elite de la Pensee humaine 
commence a compter. 

« Et pourquoi en est-il ainsi? C'est qu’avec cet embryon 
de veritable Humanite, que nous avons cherche a constituer 
par la Grande Loge de France, nous realisons vraiment, au 
point de vue ethnique spirituel, intellectuel, mental, le trait 
d’union ideal entre les membres epars de la grande famille 
humaine qu’il s'agit defmitivement d’assembler. » 

(Convent, Grande Loge de France, 1923, p 121 ) 

« La Grande Loge de France est communement classee 
dans la Ma^onnerie latine : la France etant consideree comme 
peuple latin. Mais la France n’est pas que cela. Incontesta- 
blement greco-latine par sa culture, il ne peut cependant etre 
fait abstraction de ce que cette culture s’est appliquee a un 
fond celtique qui, au point de vue de 1'ethnologie originelle, 
nous apparente directement a nos F.F.-. Saxons, a nos F.F.\ 
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Allemands et meme a nos F.F.-. Slaves. Notre civilisation si 
speciale... nous rend comprehensifs au g^nie de tous les 
peuples qu’elle synthetisait. C’est pourquoi nous nous accor- 
dons si facilement a la fois du realisme des uns et de l’id 6 a- 
lisme des autres... » 

(Convent, Grondc Loge de France, i<p 3 , pp 131 et 133.) 

ElLB SE POSE COMME LB GUIDE DBS AUTRES NATIONS. 

Elle se pose comme le guide des autres Nations. 

« F.\ d’AMERIdUE, VOUS F.\ d'ESPAGNE et VOUS TOUS F.F.-. 

des Obediences representees ici, le jour ou il vous plaira de 
faire appel aux F.F.-. du Grand Orient de France ou, si vous 
le preferez, de vous ranger sous la banniere de la Ma^onnerie 
democratique qu’est le Grand Orient, nous vous donnerons 
de grand coeur notre concours pour l’education des demo- 
craties et surtout pour la conduite de l’Humanite dans la voie 
du progres... » 

(Convent, Grand Orient, 1933, p. 435.) 

« Je suis certain que, chez nous (en Espagne), les esprits 
les plus cultives sont tout a fait devoues a I A cause de la 
France eternelle, qui a fait la Revolution, non pas seulement 
pour elle, mais pour le monde entier. » 

(F. Barcia, nncien Grand Maitrc du Grand Orient Espagnol. 

Convent, Grand Orient de France, 1933, p. 436.) 

« La Ma^onnerie peut contribuer a mieux faire comprendre 
le vrai esprit de la France et ce qu’elle est. » 

(F.-. Townsend Scuddeb d’Araerique, Grande Loge de France, 1933, p. 117.) 

F.-. Townsend Scudder d’Amerique a la Grande Loge de 
France : 

« Vous avez des idees plus avancees que nous dans la 
Ma?onnerie. Mais n’allez pas si loin que nous ne puissions 
vous suivre. Mettez-vous la, tout pres; alors nous vous don- 
nerons la main et vous nous conduirez. » (Applaudissements 
prolonges.) 

(Convent, Grande Loge do France, 1923, p. 119.) 

F.*. Townsend Scudder d'Amerique a la Grande Loge de 
France : 

« Nous sommes petits, les petits enfants sont aussl 
petits; on doit les prendre par la main et les conduire. Si vous 
voulez nous considerer comme de petits enfants, nous aider a 
voir les choses, c’est 120 millions de personnes qui arriveront 
a voir les choses comme elles sont. » 

iConvcnt, Grand Orient, 1933, p 431.) 

* C’est precisement au sein de la Franc-Ma?onnerie que 
s’elabore patiemment, lentement, mais surement, cette inter- 
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comprehension des peuples et des hommes. Je tiens a vous 
dire ici, mon F.*. Scudder (Americain), modestement mais 
fierement, que les dix mille Francs-Ma^ons de la Grande 
Loge de France preparent sans relache ce terrain de compre- 
hension et, par voie de consequence directe, de fraternel 
amour. » 

(Grande Loge de France, igo3, pp. iaa-ia3.) 


Elle se fait l'Educa trice des autres Nations. 

« Je veux rappeler que les Russes — dont nous avons ici 
Ie representant, notre F.\ Kousmins-Karavaeff — ont, a 
l’abri de notre Temple, avee notre concours, a vous, Supreme- 
Conseil, a nous, Grande Loge de France, prepare la grande 
cellule mere de la Franc-Ma?onnerie slave. (En visitant leur 
Loge) nous avons vu... des hommes qui, non seulement sont 
des masons, mais aussi seront des chefs, et qui pourront, 
quand ils rentreront dans leur pays, devenir les animateurs 
d’une organisation ma^onnique modele. Nous sommes fiers 
d’avoir ete les inspirateurs de cet admirable mouvement qui 
mettra peut-etre un peu d’ordre et de fraternite dans un grand 
pays tourmente. » 

(Convent, Grande Loge de France, igs3, p. 1 14.) 

« Nous tous, les refugies russes, nous sommes vos apprentis, 
nous apprenons a devenir de bons Masons pour etre capables 
de realiser la devise ma^onnique : Liberte, Egalite, Frater- 
nite. » 

F.-. Kouismins-Karavakff, Bull. OfT., octobre 1923, Convent, ig23, p. 110.) 

« Vous pouvez considerer que la Grande Loge de Yougo- 
Slavie est une fille adoptive de la Grande Loge de France. » 

(F.\ Toumitch, representant de Yougo-Slavie. 

Convent, Grande Loge de France, iga3, p. io3.) 

« J'ai ete, cette annee, vous le savez, au Maroc, et j’ai pu 
constater que, dans ce pays ncuf, la Grande Loge de France a 
pris nettement RACINE. Grace au devouement de tous nos 
F.F.*. la-bas et en particuher a celui, inlassable, de notre 
F.\ Arensdorff, la Franc-Maconnerie est en pleine eclosion. 
Elle commence seulement son developpement et nous y 
Comptons, a ce jour, huit Loges. Et ce n’est qu’un commen- 
cement. » 

(F.\ Wflhoff, Convent, 1922, 

Bull. 0(T„ octobre 192s, Grande Loge de France, p. 194.) 

« Notre F.-. Cretois, en Algerie et Tunisie, a continue 
son magnifique apostolat et, la encore, la Grande Loge de France 
prend un developpement de plus en plus grand. » 

(F.\ Wei.hoff. Convent, 1922, 

Bull. Off., octobre 1922, Grande Loge de France, p. 194.) 
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« En Syrie, ou nous ne comptions aucune Loge, mon pas- 
sage a contribue a creer un mouvement. Nous y avons deji . 
actuellement trois Ateliers et nous avons la certitude que,la 
aussi, ce mouvement va se developper. 

« Partout dans ces pays orientaux Taction de la Ma?on- 
nerie y est bienfaisante. Elle contribue la, peut-etre plus 
qu’ailleurs, a luttcr contre Terreur et la superstition. » 

(F.\ Welhoff, Convent, ig22, 

Bull OfT., octobre 1922, Grande Loge de France, p. 194.) 

« Le Congres des Loges de Syrie merite une mention spe- 
clale, en raison du caractere qu’il a presente. Nos Loges 
Syriennes sont de creation recente, mais elles ont montre, 
des leur debut, une activite et un esprit ma^onnique remar- 
quables. Dans un pays qui a toujours souffert des haines 
rcligieuses,que Taction clericale, encouragee par le Haut Com- 
missariat fran^ais, n’a fait qu’accentuer, nos F.F. - . de Syrie 
ont tente une oeuvre de pacification des esprits et un effort de 
propagande laique qui auront certainement les meilleurs 
resultats. 11s ont prevu la creation de cent ecoles laiques, 
projet qui sera realise, si le Haut Commissaire ne s’y oppose 
pas. » 

(Bull. Off., octobrc 1923, Convent, 1923, Grande Loge, p. 34.! 

« C’est de tout coeur que la Commission propose au 
Convent d'adopter le voeu de la R.'. Loge « Italia » demandant 
Tentente de la Grande Loge de France avec le Grand Orient 
d’Italie pour reorganiser la Franc-Ma?onnerie hongroise, 
actuellement dissoute par le parti du Convent hongrois. » 

(Convent, Grande Loge de France, ig22, p. 227.) 

« Nous avons echange, cette annee, des garants d’amitiS 
avec : 

« Le Grand Orient de Turquie ; 

« La Grande Loge de Panama; 

« La Grande Loge de Honduras; 

« La Grande Loge de Pologne. 

« Ce qui porte a 59 le nombre des puissances MAgoNNlQUBS 

AVEC LESQ.UELLES NOUS SOMMES EN RAPPORT. » 

(Bull. Off., octobre 1923, Convent, 1923, Grande Loge, p. 3j.) 
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